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CHAPITRE PREMIER 
De la réforme du notariat en Belgique 

La question d'opportunité. — Aperçu rétrospectif 

La situation du notariat belge devient chaque année plus 
alarmante : de Verviers à Nieuport, d'Arlon à Ostende, dans 
le Linibourg comme dans le Hainaut, de nombreux titu- 
laires, interprètes de leurs collègues lésés et des justiciables 
à qui ils doivent leur ministère, font entendre leurs 
doléances au sujet de ce triste état de choses. Dans Tune 
des dernières séances du Sénat, un de ses membres, ancien 
notaire de la Flandre occidentale, s'est fait Técho des plaintes 
déjà cent fois renouvelées des notaires de son arrondisse- 
ment. Ce service public soulève un mécontentement général. 
La question de la réforme du notariat n'est donc pas, en ce 
moment, une chose inopportune. 

Plus d'un démi-siècle s'est écoulé depuis le jour où la 
Constitution devint exécutoire. En son article 138, elle nous 
dit que « toutes les lois, décrets, arrêtés, règlements et 
autres actes qui y sont contraires, sont abrogés. » 

Le Congrès national déclara aussi (art. 139) qu' « il est 
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nécessaire de pourvoir, par des lois séparées, et dans le plus 
court délai possible, — entre autres objets qu'il énuméra, — 
à Vorganisation judiciaire et à la revision des Codes. » 

Or, tout ou à peu près tout a été revisé ou modifié selon 
le vœu des constituants, sauf l'organisation du notariat. 
Pourquoi le notariat a-t-il seul échappé aux réformes, à 
l'adaptation à notre régime constitutionnel? Son organisation 
est-elle si parfaite qu'on ne puisse y porter la main, sans 
encourir le reproche de témérité? Y a-t-il lieu de mettre un 
terme à cette situation exceptionnelle? Quel est le système 
. le plus conforme à nos institutions nationales, en même 
temps que le plus rationnel et, avant toute autre considéra- 
tion, le plus favorable à Y intérêt public? 

Telles sont les questions que l'auteur de cet ouvrage se 
propose d'examiner, en leur donnant les développements 
nécessaires pour éclairer le lecteur qui n'en a pas fait 
l'objet spécial de ses études. Cependant, les lignes qui vont 
suivre ne seront ni l'œuvre d'un jurisconsulte brûlant du 
désir de faire étalage de science, ni celle d'un écrivain 
prétendant à quelque notoriété littéraire. N'étant pas exclu- 
sivement dédiées à l'un de nos corps constitués, elles pour- 
ront être lues avec fruit par tous ceux qui ne demeurent pas 
indifférents aux améliorations que demandent nos institutions 
nationales et elles jetteront quelque lumière sur la situation 
vraie du notariat en Belgique. 

Faut-il justifier l'opportunité d'une réforme de ce service 
public? Cette question préalable a, malheureusement, exercé 
une influence néfaste sur l'espint de nos législateurs, chaque 
fois qu'il s'est agi de reviser la loi organique du notariat. 
L'auteur essayera donc de dissiper le doute qui pourrait 
exister à cet égard, en invoquant la logique des faits en 
même temps que les exigences du droit. 
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En présence des événements désastreux qui se produisent, 
depuis tant d'années et à de si courts intervalles, dans les 
notariats de France et de Belgique, il n'est plus possible de 
nier l'urgence de cette réforme. Ils viennent démontrer, de 
façon péremptoire, que \! intérêt des familles exige là des 
modifications immédiates et profondes. Est-il sage d'en 
ajourner encore la réalisation? C'est à la législature 
qu'incombe le soin de veiller sur les intérêts généraux des 
citoyens. Le notariat ne constitue-t-il pas un service public 
des plus importants et n'appelle-t-il point sa sollicitude, au 
même titre que les autres institutions du pays? Dès lors, on 
ne peut contester Yopportunité (Tune revision sérieuse de la 
loi de ventôse. 

Quatre fois déjà, depuis 1836, on a pu assister, à la 
Chambre des représentants et enfin au Sénat, à une courte 
discussion sur la revision de la loi organique du notariat. 
Quatre fois, aussi, on a pu constater que cette question a 
été habilement et promptement écartée ou ajournée par des 
influences agissant en dehors des enceintes législatives. 
A chaque tentative de réforme, le grand ressort de l'impor- 
tance, plus factice que réelle, de certaines personnalités 
utiles à la politique du jour a été mis en jeu, beaucoup en 
province, quelque peu dans la capitale, pour la faire 
échouer, avant qu'elle €ût été soumise à une étude sérieuse 
et à une discussion approfondie. 

L'auteur, en écrivant cet ouvrage, fait appel au bon sens, 
à la raison, à la justice; en le publiant, il ne s'est proposé 
qu'un but : être utile à ses concitoyens. Être vrai sera sa 
ligne de conduite ; être juste, voilà ses aspirations. C'est au 
bien public, c'est, en un mot, à l'intérêt de son pays qu'il 
voue son écrit. Aucune visée personnelle n'en a provoqué la 
publication : l'impartialité y régnera donc de la façon la 
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plus absolue. Peut-être les partisans de la réforme de 
rinstitulion du notariat y trouveront-ils les éléments qui, 
jusqu'à ce jour, leur ont fait défaut, pour démontrer, en 
une forme pratique, la nécessité d'une modification dans ce 
service public, et cette question, toujours pendante, pourra- 
t-elle ainsi recevoir une solution plus heureuse, plus conforme 
à Vintérêt général. 

Les adorateurs du statu quo en matière de notariat persis- 
teront à nier Yopporlunité d'une réforme réclamée depuis les 
premières années de notre régénération nationale. Mais au 
moment de la revision du Code de procédure et du Code 
civil, après les modifications importantes qu'ont subies la 
plupart des lois que nous ont léguées les législateurs du 
Consulat et de l'Empire, il n'est pas hors de saison de diriger 
les regards vers une institution qui semble 'être la dernière 
épave d'un. passé n'appartenant plus qu'à l'histoire. 

Du reste, n'est justifiable en aucun temps la conservation 
de principes et de pratiques qui sont un attentat perpétuel 
aux règles de l'équité et dont le maintien n'est dû qua 
l'ignorance, très explicable sans doute, du grand nombre en 
cette matière toute spéciale. 

Les notaires cantonaux, ainsi dénommés par leurs 
confrères urbains ou de première classe, firent, pendant la 
session législative de 1855-1856, un nouvel effort tendant à 
obtenir la revision de la loi organique du notariat, en ce qui 
concerne Yinégalité du ressort territorial. Ils s'adressèrent à 
cet effet, par voie de pétition, à la législature. 

D'autre part, dans un mémoire présenté par les notaires 
de Bruxelles, le 15 février 1857, au Roi et aux Chambres 
législatives, à propos de la question du ressort agitée à ce 
moment, Yinopportunité d'une revision a été plaidée et la 
cause gagnée par ces bons confrères, au moyen de cet 
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argument simple et facile : « Le public ne réclame pas cette 
réforme. » Conclusion : Donc, n'en parlons plus. 

En présence d'un parti pris manifestement constaté par 
une fin de non recevoir si cavalière, si méprisante, les 
promoteurs de la réforme demandée se considérèrent non 
comme battus, mais comme réduits à l'impuissance, comme 
méconnus dans leurs sentiments d'équité, même de simple 
droiture. Les humbles cantonaux sont, en effet, fort 
malmenés dans la terrible brochure de J857, par leurs 
hautains et peu charitables confrères de la capitale. 

Aussi perdirent-ils courage et se résignèrent-ils à un long 
silence, silence qui dura à peu près une vingtaine d'années. 
Cependant, une nouvelle campagne fut entreprise pendant la 
période ministérielle 187 1-1878, et l'on vit six cent soixante- 
seize notaires cantonaux signer une pétition « ayant pour 
objet de réclamer l'unité du ressort en matière notariale ». 
Cette pétition fut adressée aux Chambres, sous la date du 
27 juillet 1873. Cinq sixièmes parmi les notaires sacrifiés 
manifestaient ainsi leur mécontentement au sujet de la 
situation irrégulière que la loi de ventôse crée à leur clien- 
tèle et à eux-mêmes. 

Cette fois, l'assaut livré par les non privilégiés au plus 
criant des abus que recèle le notariat, Yinégalité du ressort, 
amena, à la Chambre, une majorité de vingt-cinq voix en 
faveur de la réforme. xMais les pontifes de la corporation des 
notaires de Bruxelles veillaient : l'intervalle assez long qui 
s'écoula entre le vote de la Chambre et la présentation au 
Sénat du projet de loi, fut mis à profit par ces derniers. 

Ils dépêchèrent aussitôt leurs plus habiles, leurs plus 
insinuants négociateurs auprès des membres du Sénat ; des 
entrevues, enveloppées de mystère, eurent lieu avec tout 
sénateur accessible aux craintes chimériques, avec les clients 
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des études favorisées par les administrateurs de la haute 
finance, avec les plus influents parmi les détenteurs de la 
grande propriété ; enfin, on eut recours même à l'intermé- 
diaire de gens bien apparentés, eu égard à la composition du 
cabinet ministériel d'alors. 

Pendant que s'opérait ce travail, souterrain, mais efficace, 
un avocat largement rétribué écrivait et publiait dans une 
feuille périodique des diatribes acerbes contre les inno- 
vateurs du notariat. 

Les promoteurs de Tagilalion commirent la maladresse de 
laisser la question s'égarer et s'enlizer sur le territoire 
marécageux de la Hollande, où l'accord entre les notaires 
n'existe pas plus que chez nous. Il parut, à celte occa- 
sion, une brochure destinée à faire dévier complètement 
la discussion relative au ressort, discussion qui ne doit pas 
du tout franchir nos frontières, pour conserver un caractère 
sérieux et pratique. 

La traduction des querelles d'outre-Moerdijk ne peut 
élucider en rien la question en litige en Belgique. 

L'œuvre de la résistance des adversaires de la réforme, 
habilement dirigée par les vieux stralégistes du corps 
notarial, fut couronnée d'un succès peu brillant; mais le but 
était atteint : le Sénat, grâce à une regrettable parité de 
voix due à l'absence momentanée d'un de ses membres, 
renvoya le projet de loi à une nouvelle délibération de la 
Chambre, c'est-à-dire aux calendes grecques! Six mille 
habitants avaient signé la pétition tendant à obtenir la modi- 
fication du ressort territorial des notaires; cent dix-huit 
mandataires du pays, si l'on additionne les voix des deux 
Chambres, sur cent quatre-vingt-six, votèrent le principe de 
l'unité du ressort ! Et, en dépit de ce succès, la proposition 
de loi, présentée à nouveau, en termes excellents, au Sénat, 
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par MM. le vicomte Vilain XIIII, Balisaux, le vicomte du Bus 
de Gisignies, le baron de Labbeville et le baron d'Anethan, 
le 15 décembre 4875, n'aboulit à aucun résultat! 

Parmi les orateurs que Ion a entendus parler avec le plus 
de compétence sur la question notariale du moment, les 
praticiens ont remarqué l'honorable sénateur de Charleroi, 
M. Balisaux, qui siège actuellement encore au Sénat (séance 
du 9 mars 4876). Presque seul, il s'est placé sur le 
vrai terrain où l'on doit envisager les irrégularités et les 
anachronismes que présente l'institution. Il n'a pas craint de 
froisser des intérêts individuels, pour marcher droit à la 
vérité, à la justice. 

Cependant, malgré les éloquentes paroles de ce mandataire 
consciencieux de la nation, les agissements ténébreux des 
privilégiés réussirent à maintenir le statu quo. Les argu- 
ments de la brochure de 4857 avaient été reproduits dans 
des conciliabules tenus à huis clos, et les trop légitimes 
prétentions des notaires ruraux furent de nouveau mécon- 
nues, au grand profit de leurs collègues de Bruxelles, Gand 
et Liège. 

Virrésistihle mémoire fait appel au jugement du public : 
l'auteur du présent écrit n'appréhende nullement la sentence 
que prononcera ce juge. Toutefois, chacun admettra que 
celui-ci pour se prononcer soit, au préalable, suffisamment 
éclairé. C'est ce dernier point auquel il faut surtout 
s'attacher, si l'on veut que le juge possède la sagesse et le 
défenseur la loyauté. Pourquoi, du reste, le notariat 
continuerait-il à exister comme institution échappant au 
meilleur des contrôles, le jugement du public? 

Ne tenons plus la vérité sous le boisseau; pour la 
préserver des atteintes du mensonge, montrons-la le visage 
découvert. Rien ne prévaudra contre elle : le respect qu'elle 
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inspirera sera la plus forte garantie de celui que la corpo- 
ration entière doit s'efforcer de mériter. 

Le dernier échec qu'ont subi les justes revendications des 
notaires sacrifiés, a eu pour résultat d'accentuer la ligne de 
démarcation qui sépare les trois classes de notaires. 
• Aussi, les sentiments de confraternité sont loin d'être 
parfaits parmi les notaires des différentes circonscriptions. 
Et, certes, on peut soutenir, en s'appuyant sur la juste et droite 
raison, que cette situation fâcheuse, conséquence inévitable 
de l'organisation actuelle, peut être évitée en écartant les 
causes qui l'ont amenée. Pourquoi faut-il considérer cette 
tâche comme impossible, à tout jamais, devant la résistance 
de l'intérêt le plus étroit, le plus personnel? 

D'ailleurs, il ne s'agit pas de renverser pour ne rien 
édifier. L'œuvre modeste que l'auteur offre au public 
belge, tire toutes ses inspirations de l'expérience, de 
l'observation la plus sérieuse et la plus dégagée d'influences 
étrangères au sujet. Elle tend uniquement à ramener le 
notariat dans les limites que lui trace la justice et à le 
mettre en harmonie avec nos lois constitutionnelles. Après 
les vains efforts qui ont été tentés antérieurement dans ce. 
but, l'avis désintéressé d'un ancien fonctionnaire ne paraîtra 
pas inopportun. 

Tous ceux qui se consacrent au progrès politique et social 
de notre pays, ne peuvent demeurer indifférents à la réforme 
que nous leur signalons comme urgente, comme nécessaire 
pour établir l'accord entre le notariat et nos principes 
fondamentaux. En effet, le notariat ne doit-il pas constituer 
un service public, au lieu de former une corporation sans 
organisation bien définie, qui s'offre à l'esprit en quelque 
sorte sous l'aspect d'une difformité choquante au milieu des 
institutions égalitaires émanées de notre pacte constitu- 
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tionnel? Il est la consécration d'un privilège d* office allant à 
rencontre de Tesprit de toutes nos lois organiques, un(3 
violation constante de Yintérêt public et de la liberté, 
qui est le bien de tous. Après cinquante-huit années d'indé- 
pendance politique, la législature qui doterait le pays d'une 
loi qui fût belge et répondît aux nécessités de notre époque, 
ne ferait certes point une œuvre prématurée. 

Nous savons bien que les nestors et les satisfaits de la 
corporation notariale redoutent une modification quelconque 
à l'organisation actuelle du notariat; que d'autres, tout en 
reconnaissant les vices nombreux de l'institution, tant au 
point de vue de la justice distribu tive que sous le rapport 
de la moralité, semblent néanmoins jeter un regard de 
terreur, plein d'appréhensions, sur une réforme quelle 
qu'elle soit. 

Ne voyons-nous pas les premiers témoigner d'une répul- 
sion voulue, intentionnelle, pour tout changement de 
régime? Leur mot d'ordre arrêté entre eux est celui-ci : 
« Ne touchons pas au vieil édifice; il pourrait s'effondrer sur 
ses bases, hélas ! trop fragiles. Disons à ceux qui nous en 
parlent : « Le notariat participe de V essence de la famille; le 
» modifier, c'est porter atteinte à la tranquillité de celle-ci, 
» cest mettre le patrimoine de nos enfants en danger, » Ne 
nous laissons pas détourner du bien-être paisible dont nous 
jouissons actuellement, par des rêveries écloses dans des 
cerveaux trop impatients peut-être, trop téméraires sans 
doute. » 

Quant aux trembleurs et aux indécis, ils confessent que 
leur satisfaction est loin d'être complète; l'inégalité et le 
privilège les froissent; mais ils se classent prudemment 
parmi les résignés. Une place plus ou moins rémunératrice 
promise, ou Yespoir de Vobtenir, leur fait accepter réso- 
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lumenl une position humiliante vis-à-vis de confrères auprès 
desquels ils continuent de ressembler plutôt à des inférieurs 
qu'à des égaux. 

La hiérarchie, dans le notariat, n'existe qu'au point de 
vue des avantages pécuniaires : pourtant, ces apôtres de la 
résignation contribuent par leur attitude à faire croire à 
l'existence d'une supériorité morale chez leurs collègues de 
première classe. La cause de cet amoindrissement ne serait- 
elle pas un stage trop prolongé, énervant et sans compensa- 
tion, dans les études privilégiées? 

Quoi qu'il en soit, cette humilité d'un certain nombre parmi 
les non privilégiés du notariat, victimes d'une iniquité 
évidente, est loin d'ajouter à la majesté de l'édifice notarial 
une colonne de soutènement bien utile. La dignité humaine 
est le dépôt le plus sacré qui soit confié à nos cœurs, la 
garantie la plus sérieuse de moralité qui puisse germer et 
grandir dans nos consciences. Ne la sacrifions pas; sans elle 
nous ne pouvons rien dans la recherche du juste, et toujours 
nous nous courberons devant l'audace et l'habileté, devant le 
faux prestige de la position pécuniaire, fût-elle mal acquise; 
toujours nous serons vaincus par l'astuce et l'avidité. 

L'honnêteté n'admet aucune espèce d'abdication dans la 
voie du bien : pour elle, tout ce qui cache la lumière doit 
être éliminé. Il lui faut, en tout état de cause, pouvoir fonder 
son jugement sur un examen clair, exempt d'obstacles. 
A cette fin, elle marchera droit à la vérité. Lorsqu'elle 
Taura découverte, elle ne la fuira pas sous prétexte qu'elle 
l'aura effrayée. Dans l'espèce qui nous occupe, elle lui 
demandera simplement de venir à son aide pour renverser 
l'idole des privilégiés, œuvre des législateurs français de 1803. 

La tâche imposée à l'auteur, dans ces conditions, est 
ingrate; mais elle ne le rebutera pas; seulement, il croit 
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utile d'écarter de l'esprit du lecteur la pensée que cet 
ouvrage tendrait à un but autre que celui de démontrer les 
résultats fâcheux des dispositions vicieuses de la loi de 
ventôse. Point de récriminations contre les personnes, point 
d'allusions à des faits quelconques qui seraient des actua- 
lités. Si le hasard amenait de tels rapprochements, ce ne 
serait qu'une preuve surabondante de Yopportunité de la 
réforme que nous poursuivons. 

Des sages du siècle diront peut-être : « En ces temps de 
renversements, pour démolir on trouve toujours des auxi- 
liaires, même dans le notariat. » Nous leur répondons : De 
l'édifice de nos ancêtres, délabré par vétusté, il ne resterait 
bientôt que des ruines, si nous n'y apportions des matériaux 
neufs. De plus, la vieille construction demande des aména- 
gements qui répondent aux besoins de la société actuelle. 
Si vous voulez en conserver l'usage, faites les changements 
qu'elle réclame. Essayez de résister à cette nécessité, et la 
démolition, que vous redoutez tant, ne tardera pas à être 
décrétée d'utilité publique. Il est sage d'éviter les innova- 
tions aventureuses; mais il importe à Vintérêt général que les 
institutions qui relèvent du service public soient de notre 
temps. 

Les vétérans du corps des notaires essayeront même de 
soulever Tindignation ou le ridicule contre une œuvre qui 
a tenu à échapper à la censure préalable de leur aréopage ; 
mais, l'auteur l'a déclaré dès les premières lignes de sa 
préface, il ne fait pas une supplique ni une plainte. Il 
s'adresse à la conscience de tous et ne veut se soumettre 
qu'au jugement de ceux dont les sentiments de justice sont 
affranchis de toute attache à des intérêts personnels. C'est, 
en un mot, la dénonciation d'une institution défectueuse en 
plus d'un point, l'appel fait aux hommes sincères et de bon 
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sens, pour arriver au redressement d'abus échappant à une 
critique ouverte et persévérante. L'intérêt médiocre qu'en 
apparence la réforme du notariat éveille dans les masses, a, 
jusqu'à ce jour, facilité la tactique et les efforts des défen- 
seurs de la vieille loi. 

Au premier simulacre d'attaque, ces derniers s'empressent 
de crier à la profanation. Leur cri d'alarme est invariable- 
ment celui-ci : « Ne touchez pas au système actuel ; la 
fortune des familles serait compromise! » 

Voilà l'épouvantail exhibé aux yeux du public. Il en 
existe un autre pour l'usage du ménage notarial lui-même; 
le voici : 

« Gardons un silence prudent; n'éveillons pas l'attention 
de l'ennemi; l'ennemi, c'est l'amélioration, c'est le progrès, 
c'est une loi égalitaire, c'est tout démolisseur des privilèges; 
sauvons-nous par l'immobilité; le secret le plus absolu doit 
être recommandé, surtout aux jeunes confrères, sur nos 
moyens de défense et sur les irrégularités qui nous seront 
signalées, n'importe de quelle part. Que personne ne bouge 
ni ne parle, sous peine de mise à Vindex: » 

Nous verrons, dans le cours de cet ouvrage, les consé- 
quences de la mise à l'index pour les titulaires qui refusent 
de se soumettre. 

Celte tactique est habile, il est vrai, au point de vue de 
la conservation des avantages à en retirer par quelques-uns ; 
mais ce silence imposé, cette soumission exigée, sont-ils 
utiles à Vintérêt de la généralité? Le silence, comme moyen 
d'échapper à l'attention publique, a le double inconvénient 
de créer une contrainte odieuse et illusoire parmi les 
partisans comme parmi les adversaires d'une réforme quel- 
conque, et de laisser s'éterniser les effets d'un système 
défectueux et immoral dans ses conséquences. 
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Tous ceux qui veulent sincèrement le bien d'une institu- 
tion ont le devoir de chercher à en extirper les vices. Il y a 
donc nécessité pour eux de les mettï'e en relief, et il serait 
injuste de méconnaître Thonnêteté de leurs intentions, 
lorsqu'ils s'efforcent par ce moyen de démontrer la raison 
d'être d'une réforme. Le perfectionnement n'est-il pas la 
lutte contre le maintien des défauts et des lacunes nuisibles? 
La société, en présence d un projet de réforme, n'exige-t-elle 
pas qu'on lui en démontre au préalable la nécessité et 
l'urgence? La réponse à ces questions ne saurait être dou- 
teuse : dès lors, pourquoi vouloir soustraire le notariat 
à la loi commune, en jetant un voile sur ses défaillances? 
Du reste, celui qui place sa foi dans le triomphe de 
la vérité et de la justice, ne se sent pas atteint par les 
clameurs de Tégoïsme. La résistance des privilégiés devrait- 
elle ainsi servir éternellement de prétexte à l'indolence 
administrative, pour reculer une réforme qui serait profi- 
table à tous? 

Le notariat, s'il fallait adopter sans discussion la thèse 
des auteurs de la brochure de 1857, ne pourrait être utile 
au public qu'à la condition de conserver à leur profit les 
privilèges que leur octroie la loi de ventôse. Cette prétention 
de leur part est toujours restée à l'état de simple affirmation ; 
aucune preuve n'a été produite par eux à l'effet de démontrer 
le danger que courrait l'institution, s'il n'y avait plus ni 
favorisés, ni sacrifiés. Une seule chose est évidente, c'est que 
les notaires de la première classe ont toujours défendu 
unguibus et rostro la position, avantageuse pour eux seuls, 
que leur a créée une loi inique, avec laide du népotisme et 
du favoritisme. C'est ce qu'ils appellent leurs droits acquis. 
Les droits des autres ne sont assurément, à leurs yeux, 
qu'une vétille ; mais cela les autorise-t-il à prétendre que les 
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abus dont ils bénéficient doivent être convertis en droits 
incontestables? 

Malgré la modération qu'ont toujours montrée les notaires 
lésés, dans leurs appels à la protection de la législature 
pour arriver à une meilleure organisation, les adversaires 
systématiques de toute réforme ont repoussé avec aigreur et 
dureté leur timide revendication, en leur jetant à la face des 
aménités de cette nature : « Vanité, ambilion déréglée, 
prétentions sans limites sont les seuls mobiles des adeptes 
de la réforme ; le service public ne la réclame pas. » 

En présence de ces procédés, où il n'est que trop facile de 
découvrir les sentiments qui les inspirent, il est oppoi^tun de 
tirer le public de Verreur dans laquelle les défenseurs du 
système actuel essayent de le maintenir, à leur unique 
profit. Combattre ses adversaires en leur imposant le silence 
et l'immobilité, est un moyen trop aisé de vaincre. Les 
véritables amis du bien, avec la foi qui les anime, appellent 
la discussion et ne font pas consister leur supériorité à la 
fuir. Ils confessent hardiment, clairement leur doctrine et 
doivent apporter dans le débat la sincérité qui est leur force. 

Dans ces conditions seulement, les privilégiés pourront 
invoquer le jugement du public; alors, celui-ci sera à même 
de se rendre compte des intérêts de chacun; alors, enfin, il 
saura être juge éclairé, compétent. 

Le lecteur s'étonnera de l'étendue de ce préambule; mais 
l'auteur, ne.se dissimulant pas les difficultés* qu'on doit 
inévitablement rencontrer dans toute lutte engagée contre 
des préventions et des préjugés fortement enracinés, surtout 
contre des intérêts, des privilèges défendus avec obstination, 
a pensé qu'il était indispensable de préparer le terrain sur 
lequel doit être débattue une question si souvent agitée sans 
succès dans notre pays. Cette précaution n'est pas vaine, 



Digitized by LjOOQ IC 



DE LA RÉFORME DU NOTARIAT EN BELGIQUE iQ 

lorsqu'on sait que, depuis l'année 1834, le mot d'inopportunité 
est sans cesse mis en avant par les adversaires inébranlables 
de toute réforme et que le projet de revision de la loi orga- 
nique du notariat, élaboré en 1848 j repose toujours dans les 
cartons ministériels ! 

On n'éprouvera, non plus, aucune surprise de voir, après 
une période de treize années d'un apaisement contraint, 
purement superficiel, qui ne fut qu'une trêve, une nouvelle 
attaque se produire contre l'œuvre de la résistance qui l'y tient 
enfermé. Déjà en 1868, l'éminent professeur belge, feu 
M. Rutgeerts, dans son ouvrage sur la revision du nombre 
des notaires, exprimait, en termes très nets, la crainte de 
voir son travail ne pas aboutir, devant les dériégations et 
l'opposition qu'il allait soulever chez les notaires favorisés. 
Sa prédiction, en effet, s'accomplit, et le notariat actuel qu il 
appelait ironiquement leur « arche sainte », demeura intact. 

Il ne s'occupait point, déclarait-il, des privilèges qui 
pouvaient être blessés par ses appréciations : l'institution du 
notariat ne devait pas être exempte de réforme, plus que les 
autres lois. Après soixante-cinq années d'existence, 1' «arches 
attendait une restauration. 

Au moment de la promulgation de la loi de ventôse 
an XI, la fortune territoriale, personnelle, industrielle et 
commerciale était sept fois moins importante qu'en 1868; 
pourquoi ne mettrait-on pas cette loi « en rapport avec les 
besoins sociaux de notre époque? » 

Selon lui, il y avait lieu de reviser la discipline notariale, 
le ressort, la fixation des résidences, et de s occuper de Vimmix- 
tion des agents d* affaires et des simples particuliers dans les 
affaires notariales, et de plusieurs autres questions aussi 
importantes. 

11 conseillait surtout aux notaires lésés de réclamer avec 
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persévérance et énergie les droits dont on les prive arbitrai- 
rement sous le régime actuel. 

Le même auteur nous apprend que, dans la séance de la 
Cliambre des représentants du 29 avril 1846, on présenta 
un projet de réorganisation du notariat. Bientôt un demi- 
siècle se sera écoulé depuis le dépôt de ce projet, sans que 
nous ayons vu réaliser la moindre amélioration dans cette 
partie du service public. Voilà le résultat des dispositions- sys- 
tématiquement hostiles des privilégiés à toute modification, 
fût-elle d'impérieuse nécessité. 

Nous appuyant sur l'autorité et les exhortations du savant 
professeur, nous avons osé porter nos regards sur Varche 
sainte, sans crainte de déplaire aux pontifes qui entourent 
celle-ci de leur vénération ; et c'est à Yopinion publique que 
nous en offrons le tableau fidèle. A ceux qui affirment « que 
r intérêt gméral ne réclame aucune réforme, que rien n'est 
changé depuis la promulgation de la loi de ventôse, que 
les législateurs qui en sont les auteurs ne la referaient pas 
aujourd'hui autrement qu'alors », nous répondons : Vous 
nous forcez de citer le notariat de 1803 à la barre de 
l'opinion publique de 1890, de dresser son acte d'accusation 
et de démontrer qu il existe un remède au mal que vous 
prétendez être incurable. 

Du reste, nous ne demandons pas l'abrogation complète 
de la loi de ventôse; nous ne voulons que sa modification 
dans les parties qui s'écartent de Yintérét public belge et 
lèsent en même temps les intérêts individuels. Faut-il 
s'immobiliser dans le statu quo? La liberté, subordonnée aux 
garanties de la science et de la moralité, doit-elle l'emporter 
sûr le système actuel? La plus grande somme d'avantages, 
tant au point de vue de Yintérét des justiciables qu'à celui 
du Trésor public,ne réside-t-elle pas dans la transformation du 
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pseudo-fonctionnaire actuel en un vrai fonctionnaire rétribué 
parTÉtat? 

Voilà les trois questions auxquelles l'auteur s'est donné la 
tâche de répondre, en essayant d'élucider ces points demeurés 
obscurs pour la généralité des justiciables qui ne sont pas 
des praticiens du notariat. Il décrira donc parallèlement les 
trois régimes qui s'offrent au choix de nos' législateurs et en 
fera une analyse consciencieuse, sans autre préoccupation 
que Y intérêt public. 
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CHAPITRE II 



La loi de ventôse 



Avant de commencer le procès à l'organisation actuelle 
du notariat, nous croyons utile de faire connaître le texte 
des principaux articles de la loi du 25 ventôse an XI (1803), 
loi toute spéciale qui n'est consultée que par les praticiens 
du notariat, les agents de l'administration de l'enregistre- 
ment et, quelquefois, par les membres du parquet. La 
lecture nous en a paru nécessaire pour l'intelligence des 
chapitres qui vont suivre. 

DES FONCTIONS, RESSORT ET DEVOIRS 

Art. 4. Les notaires sont les fonctionnaires publics établis 
pour recevoir tous les actes et contrats auxquels les parties 
doivent ou veulent faire donner le caractère d'authenticité 
attaché aux actes de V autorité publique, et pour en assurer la 
date, en conserver le dépôt, en délivrer des grosses et expé- 
ditions. 

Art. 2. Ils sont institués à vie. 
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Art. 3. Ils sont tenus de prêter leur ministère lorsqu'ils 
en sont requis. 

Art. 4. Chaque notaire devra résider dans le lieu qui lui 
sera fixé par le gouvernement. En cas de contravention, le 
notaire sera considéré comme démissionnaire. . . 

Art. 5. Les notaires exercent leurs fonctions, savoir : 

Ceux des villes où il est établi une cour d'appel, dans 
rétendue du ressort de cette cour; (Ces notaires forment la 
première classe, ou les privilégiés. Ils instrumentent dans 
trois provinces.) 

Ceux des villes où il n'y a qu'un tribunal de première 
instance, dans l'étendue du ressort de ce tribunal; (Deuxième 
classe, ou demi-privilégiés vis-à-vis de leurs confrères ruraux. 
Ils instrumentent dans leur ville et dans les cantons qui 
l'entourent.) 

Ceux des autres communes, dans l'étendue du ressort du 
tribunal de paix. (Troisième classe, ou cantonaux, ruraux, 
ne pouvant instrumenter que dans dix ou quinze communes 
rurales, quelquefois dans une section de ville. Ce sont les 
parias de la corporation. ) 

Art. 6. Il est défendu à tout notaire cTinstrumenter hors 
de son ressort. . . 

DES ACTES, DE LEUR FORME 

Art. 41. Le nom, l'état et la demeure des parties devront 
être connus des notaires, ou leur être attestés dans lacté par 
deux citoyens connus d'eux... 

Art. 19. Tous actes notariés feront foi en justice et seront 
exécutoires dans toute V étendue du royaume... 

Art. 27. Chaque notaire sera tenu d'avoir un cachet ou 
sceau particulier, portant ses nom, qualité et résidence... 
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Art. 28. Les actes notariés seront légalisés... lorsqu'on 
s'en servira hors de leur province... 

NOMBRE ET PLACEMENT 

Art. 34. Le nombre des notaires j>OMr chaque pi*ovince, 
leur placement et résidence, seront déterminés par le gouver- 
nemjent, de manière : 4" que dans les villes de cent mille 
habitants et au-dessus, il y ait un notaire, au plus, par 
six mille habitants; 2^ que dans les autres villes, bourgs 
ou villages, il y ait deux notaires au moins, ou cinq au plus, 
par chaque arrondissement de justice de paix. 

NOMINATION 

Art. 35. Pour être admis aux fonctions de notaire, il 
faudra : 4*" jouir de l'exercice des droits de citoyen; 2** avoir 
satisfait aux lois sur la conscription militaire; 3*" être âgé de 
vingt-cinq ans accomplis ; 4** justifier du temps de travail 
prescrit par les articles suivants. 

Art. 36. Le temps de travail ou stage sera, sauf les 
exceptions ci-après, de six années entières et non interrom- 
pues... 

Art. 41. Pour être admis à exercer dans la troisième 
classe de notaires, il suffira que l'aspirant ait travaillé 
pendant trois années, chez un notaire de première ou de 
seconde classe... 

Art. 42. Le gouvernement pourra dispenser de la justifi- 
cation du temps d'étude les individus qui auront exercé des 
fonctions administratives ou judiciaires . 

Art. 45. Les notaires seront nommés par le Roi et 
obtiendront de lui une commission qui énoncera le lieu fi^e 
de la résidence. 
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Tels sont les points que nous visons de la loi qui organisa 
définitivement le notariat en France et qui subsiste toujours 
chez nous, après avoir subi la suppression de deux articles 
relatifs au cautionnement encore exigé chez nos voisins. 

Notons ici que le 6 octobre 1791, les notaires s étaient 
dépouillés de la livrée qu'ils portaient comme signe distinctif, 
depuis le règne de Henri IV, sous les dénominations de 
notaires royaux, seigneuriaux, épiscopaux, ecclésiastiques et 
judiciaires. Ce fut alors aussi que la fleur de lis disparut du 
sceau notarial. 

Mais la féodalité avait conservé des racines profondes 
dans la société française. La propriété foncière y était gérée 
comme sous l'ancien régime, en dépit de la tourmente, 
malgré la grande étape accomplie par l'émancipation sociale. 

Bientôt, la réaction, favorisée par les vues ambitieuses de 
Bonaparte, alors chef de l'État et aspirant à la couronne 
impériale, sut entraîner le notariat, organisé comme service 
public depuis dix ans à peine, dans le mouvement rétrograde 
qui se produisit dès le commencement de ce siècle. Les 
complices de l'usurpateur du trône de France, de l'inventeur 
du plébiscite officiel, procédèrent alors à la revision de la loi 
de 1791. De là le retour à la division arbitraire des notaires 
en plusieurs classes; de là le retour au règne du favoritisme. 
Ne fallait-il pas récompenser les services rendus à la cause 
napoléonienne ? 

Cette appréciation de la situation morale de la France 
sous la dictature^ de celui qui allait bientôt se faire appeler 
Napoléon P% a toujours déplu aux adversaires de la réforme 
du notariat, en Belgique. Selon ces derniers, l'histoire de la 
France est à refaire, et il faut admettre ipso facto qu'à cette 
époque les notaires de Paris seuls étaient d'honnêtes gens et 
d'excellents fonctionnaires! 
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Or, le mémoire de 1857 revendique pour les notaires de 
Bruxelles la même supériorité vis-à-vis de leurs collègues 
de province. La conclusion n'est guère flatteuse pour ces 
derniers; mais les privilégiés n'en montrent nul souci. 

Examinons maintenant les conséquences de l'application 
à la Belgique de cette loi de ventôse qui vit le jour en même 
temps que l'Empire français. 
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CHAPITRE III 
Comment» en Belg^ique» on devient notaire 

1. — L'aspirant 

En Belgique, pays d'institutions démocratiques, pays 
constitutionnel où tous les citoyens sont égaux devant la 
loi, on devient notaire : 1^ par la naissance; 2^ par le 
mariage; S"" par l'adoption; 4° par le convoi en secondes 
noces de sa mère avec un notaire; S*" par un traité d'argent; 
6** par un contrat de louage de services; 7" par le népo- 
tisme; 8** enfin, par le favoritisme, — jamais par soi-même. 

Toutefois, pour être admis à jouir de l'un ou de l'autre de 
ces avantages, il faut au préalable être nanti du diplôme de 
capacité exigé par l'article 36 de la loi du V mai 1857, 
aux termes duquel nul ne peut être nommé notaire, si, 
indépendamment des autres conditions, il n'a subi devant un 
jury l'examen de candidat-notaire. 

Les frais de l'examen pour le grade de candidat-notaire 
sont de cent francs. 

Ces dispositions légales et l'abolition du cautionnement 
sont les seules modifications qu'ait subies chez nous la loi 
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de ventôse an XI. Celle-ci conférait à la chambre de disci- 
pline le droit de délivrer à l'aspirant le certiiîcat de capacité 
et de moralité. (Art. 43, abrogé par l'art. 65 de la loi belge 
du 15 juillet 1849.) 

Ce pas fait dans la voie des améliorations est-il suffisant? 
Nous ne le pensons pas; et, pour fonder notre opinion sur 
des faits dont chacun peut vérifier la réalité, nous appelons 
l'attention sur la situation générale des aspirants eux-mêmes. 

De l'avis sincère de tous ceux qui ont suivi les cours 
de nos universités, à aucune époque, en thèse générale, on 
n'a rencontré aux cours du notariat les élèves les plus 
brillants parmi la jeunesse de notre enseignement supérieur. 

La perspective de n'avoir à passer qu'un examen a offert 
à la plupart d'entre eux un attrait beaucoup plus puissant 
qu'une véritable vocation pour la carrière, aux fruits tardifs, 
que cet examen leur permet d'entrevoir. 

Il en résulte que ce n'est pas souvent l'élite des étudiants 
qui fournit au notariat les futurs titulaires des places. Nous 
prétendons que c'est là un mal qu'on ne saurait extirper 
assez tôt de notre enseignement universitaire. En effet, les 
connaissances qu'on exige chez l'avocat, défenseur des droits 
de l'opprimé et de la fortune des familles, doivent se 
rencontrer avec les mêmes garanties chez le notaire, rédac- 
teur des conventions et des actes destinés à la défense et à 
.a conservation de ces mêmes intérêts. 

S'il est permis à ce dernier de n'être pas doué des qualités 
spéciales qui font l'orateur, il n'en faut pas conclure qu'il 
soit excusable lorsqu'il commettra quelque erreur de droit 
fatale pour son client. Dès lors, pourquoi facilitons-nous 
l'accès aux fonctions de notaire à l'incapacité et à l'apathie? 
Au lieu d'attirer dans les cours du notariat une jeunesse 
indolente qui recule devant les épreuves auxquelles se 
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soumettent les élèves de la faculté de droit, ne serait-il pas 
plus rationnel d'exiger les mêmes examens de tous les 
étudiants qui se destinent aux carrières relevant de la 
même branche d'enseignement? 

Il est très possible qu'alors on ne dirait plus, avec la 
brochure parue en 1866, et traitant du notariat dans les 
deux Flandres, « que le nombre des candidats-notaires est 
déjà trop élevé et que, malgré le grand nombre de rési- 
dences, bien des candidats ont dû jeter le froc aux orties », 

En présence de l'importance qu'on attache aux fonctions 
notariales, il paraît étrange de voir l'espèce d'infériorité 
scientifique et morale qu'on maintient dans celte sphère 
d'études universitaires. Il est vrai que la loi de ventôse a 
perdu tous ses droits sous le rapport de la collation du 
certificat de capacité; mais la loi de 1857 n'est qu'un pas 
bien timide dans la voie du progrès. 

D'autre part, une anomalie nouvelle est venue s'ajouter 
au mal déjà existant : nous ne pouvons nous empêcher de 
qualifier de cette façon la malencontreuse mesure qui 
accorde à chaque université la faculté de délivrer des 
certificats et des diplômes. 

Ce qu'on avait prédit s'est réalisé : certain établissement, 
où les préoccupations du dogme religieux et de la politique 
militante dominent tout l'enseignement, a immédiatement 
fait de cette funeste loi d'essai un abus tel, que la plupart 
des études notariales du pays donnent asile, depuis cette 
époque, aux naufragés des cours de droit, sauvés de 
l'abîme grâce à cette tolérance fâcheuse, quoique légale. 
Et cette mesure, qui n'est que provisoire, expérimentale, 
continue de braver Yintérét public! 

La commission des notaires de Belgique nous dit avec 
raison, dans son rapport sur la question du tarif, publié 
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en 1870, <.< qu'au milieu des transformations de tout genre 
qui se produisent aujourd'hui dans l'ordre social et au milieu 
des intérêts nouveaux qui s'y manifestent, la mission du 
notaire exige plus que jamais des connaissances variées et 
des aptitudes sérieuses, dans l'application desquelles il lui 
faut, davantage aussi, le concours de Texpéinence et du 
cœur ». 

Cette opinion, émise par les notaires belges eux-mêmes, 
démontre suffisamment la nécessité de modifier la loi 
surannée qui sévit encore dans le notariat et de relever le 
niveau des études universitaires des aspirants. 

La solution, la mise à exécution d'une affaire litigieuse 
et la rédaction d'une convention qui est le résultat d'une 
plaidoirie, ou qui est destinée à prévenir un procès, toutes 
opérations qui entrent dans le cercle des attributions nota- 
riales, n'exigent-elles pas les mêmes études préparatoires 
que celles de l'avocat? Que de fois le notaire, pour arriver à 
une conciliation d'intérêts, ne se voit-il pas dans l'obligation 
de plaider, élucider et juger, en présence de ses clients en 
désaccord ! Que de circonspection le notaire n'apporte-t-il 
pas dans sa mission, s'il est consciencieux ! Si cela est 
admis, nous ne pouvons nous expliquer l'excessive tolérance 
que nos législateurs ont pour les aspirants au notariat. 
Cette branche de l'enseignement ne mérite-t-elle pas leur 
sollicitude au même titre que la faculté de droit? 

C'est pourquoi nous préconisons le système adopté depuis 
longtemps en Allemagne, c'est-à-dire l'obligation d'être 
docteur en droit avant de devenir notaire. N'est-ce pas le 
moyen pratique le plus efficace de former un fonctionnaire 
public dont la capacité et les lumières seront infiniment 
mieux garanties que par le régime actuel? 

Aujourd'hui, nous voyons l'aspirant satisfaire, sans le 
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moindre effort, en même temps, à l'examen imposé par la loi 
de 1857, qu'il peut passer après une année à peine d'étude 
théorique, et au stage, qu'on fait consister dans le temps que 
trop souvent il perd à copier servilement, ou. à ne s'occuper 
de rien de sérieux. Il ne connaîtra rien en fait de procédure. 
Quant au droit commercial, à la comptabilité, au code 
forestier, au code rural, enfin à toutes les connaissances 
indispensables à la pratique du notariat, ces matières sont 
abandonnées à sa fantaisie; on n'exige pas même la moindre 
notion du droit administratif. Et, malgré cette insuffisance, 
il se trouvera dans les conditions voulues pour être nommé 
notaire! Mais saurait-il donner des garanties certaines 
d'aptitude? Au nom de Vintérêt public, n'a-t-on pas le droit 
de protester? 

Cependant, l'aspirant ainsi préparé, s'il est âgé de vingt- 
cinq ans, est le plus souvent nommé notaire, bien des années 
avant les vrais praticiens, candidats-notaires diplômés vingt 
ans avant lui. On ne lui demandera que de se trouver dans 
l'un des cas énoncés en tète de cette section. 

2. — La collation des places 

Nous avons dit qu'on ne devient notaire, en Belgique, que 
grâce aux circonstances spéciales suivantes : 

I. La NAISSANCE. — Bon nombre de personnes se laissent 
persuader que V hérédité dans les fonctions notariales peut 
trouver sa justification dans des raisons plausibles, bien que 
nos lois y soient contraires et que cet usage ne soit qu'une 
simple tolérance en faveur de la famille du titulaire de la 
place devenue vacante. Les partisans de cette iniquité, de ce 
déni de justice, de cette atteinte aux droits de la généralité, 
prétendent que le notaire, étant dépositaire de secrets de 
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famille, ne peut trouver de successeur plus agréable à ses 
clients qu'en la personne de son fils. 

Un membre de la Chambre (Annales parlementaires, 
séance du 2 décembre 1855) a poussé cette condescendance 
jusqu'à l'appeler « une mesure qu'il ne critique pas, parce 
qu'elle a le mérite de transmettre les traditions d'honneur, 
de probité et de délicatesse, qui sont le cortège obligé de ce 
qu'il considère comme le bon notaire. » 

Cette considération serait sérieuse, si la thèse de l'hono- 
rable député s'appuyait sur autre chose que des mots 
sonores, mais sans portée pour les praticiens et les personnes 
compétentes. La logique seule des faits vient réduire à néant 
les belles illusions de cet enthousiaste de l'hérédité notariale, 
car : 

Le fils n'est pas toujours, ni même souvent, la reproduc- 
tion fidèle de la personnalité scientifique et morale du fiotaire 
en qui le client a placé toute sa confiance. 

Le maître-clerc de l'étude, ancien serviteur du notariat, 
représente, depuis fort longtemps déjà, letude paternelle, 
mieux que le fils du notaire défunt ou démissionnaire. Ce 
pionnier du notariat sollicite une nomination bien modeste, 
avec persévérance, mais toujours en vain, continuant avec 
résignation la direction d'une étude à laquelle il est peut-être 
rivé pour la vie, grâce à la loi de ventôse an XI, à l'hérédité 
notariale et aux autres abus qui émaillent l'institution. 

Les secrets dont il s'agit peuvent ou doivent être retirés 
de l'étude, pour les mêmes causes et dans les mêmes circon- 
stances, si le titulaire est le clerc de l'ancien notaire, ou si 
la place est occupée par le fils de celui-ci. 

La discrétion d'un fils de notaire âgé de vingt-cinq ans 
est moins assurée que celle d'un candidat de quarante ans, 
expérimenté et honorable, n'importe sa filiation. 
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La capacité et la moralité, en admettant que le père les 
possédât, ne sont pas héréditaires. 

Le père, titulaire de la place, n'est pas infailliblement un 
modèle de parfait notaire, à Tabri de tout reproche, pur de 
la plus innocente peccadille! 

Nos lois nationales, civiles et administratives, s'opposent 
à la pratique de pareille énormilé. On recueille le fonds de 
commerce délaissé par son père, mais jamais le fils d'un 
fonctionnaire ne prétendra que la charge, devenue vacante, 
est entrée dans son patrimoine. L'État l'enverrait, sans 
aucun doute, à l'asile des aliénés, s'il tentait de la reven- 
diquer comme étant son bien. 

Nous ne savons assez le répéter, Yintérêt public s'accom- 
moderait beaucoup mieux des services de celui qui fut le 
véritable disciple du notaire défunt, de celui qui fut son 
collaborateur infatigable, dévoué et patient, pendant la plus 
longue période de sa carrière notariale. 

Le droit de faire précéder son nom d'un titre nobiliaire, 
en vertu des hasards de la naissance, ne peut nuire qu'aux 
naïfs et aux attardés du siècle, lorsque ce titre couvre 
quelque personnage aux instincts pervers. Là, le gouverne- 
ment ne garantit que l'authenticité du titre ; il ne garantit 
nullement la moralité de l'individu qui le porte. 

La situation est-elle la même lorsqu'il s'agit du notariat? 
Nous affirmons le contraire et nous disons : Le gouverne- 
ment, en reconnaissant au fils du notaire le privilège de la 
naissance, se porte garant de la capacité et de la probité du 
fonctionnaire qu'il nomme. Donc, en logique comme en droit, 
il assume la responsabilité des écarts de toute espèce dont 
peut se rendre coupable le notaire que, dans ces conditions, 
il impose au public. 
. Aussi, tout homme sensé et impartial avouera-t-il que la 
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transmission des fonctions de notaire par droit d'hérédité est 
une chose dont les conséquences sont ridicules, quand elles 
ne sont pas funestes ou odieuses. 

Le privilège de la naissance, donnant la certitude de 
succéder dès que la place sera vacante, a produit ce résultat 
étrange. 

Sauf des exceptions clairsemées, on voit les fils de 
notaire, pendant le temps de leur stage, s'adonner aux 
distractions et aux plaisirs, sans le moindre souci de 
l'avenir. Celui-ci leur appartient; pourquoi s'en inquiète- 
raient-ils? Les plaisirs mondains et celui de la chasse ont, 
certes, plus d'attraits que la compilation de dossiers volu- 
mineux, la dissection de comptes embrouillés et la rédaction 
d'actes compliqués. Du reste, le personnel de l'étude pater- 
nelle est suffisant et parfaitement au courant de la marche 
des affaires. Il se passe facilement de la coopération du futur 
titulaire de la place. Quel obstacle s'oppose à ce que l'héritier 
présomptif de l'étude du patron s'amuse, pendant que la 
besogne se fait sans lui ? 

Pourtant, il serait absurde d'exiger que le corps notarial 
ne fût composé que d'anachorètes et de citoyens se con- 
damnant à l'austérité du Spartiate. Mais Yintérêt public 
et tous ces secrets de famille, dont on fait toujours état 
dans l'espèce, sont-ils mieux servi et gardés lorsqu'ils sont 
confiés au nouveau titulaire, qui est ce jeune et joyeux 
viveur ou cet adroit Nemrod, plutôt qu'à l'ancien candidat, 
dont le travail a contribué pour la plus large part à arrondir 
le patrimoine du jeune patron? Est-ce rationnel, est-ce en 
cela que l'on voit la justice distributive appliquée en 
Belgique? 

H. Le mariage. — L'injuste et illégale hérédité notariale 
ne doit pas décourager tous les aspirants à une place de 
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notaire. II reste encore une planche de salut à ceux d'entre 
eux qui n'ont pas le bonheur de jouir du privilège de la 
naissance : Devenir le gendre d'un notaire! Voilà la solution 
du problème. Cette voie pour arriver à la nomination 
convoitée, est la plus sûre. Aussi la préférence lui est-elle 
accordée par les solliciteurs les plus impatients et les plus 
adroits parmi les concurrents. 

On chercherait en vain le côté utile pour le public, dans 
cette application des alliances matrimoniales au notariat; 
mais ce moyen, pour se faire nommer en remplacement de 
son beau-père, est infaillible. C'est un droit qu'on acquiert 
parmi les autres objets qui constituent la corbeille de 
mariage. Une fonction publique faisant partie dominante 
à'une dot, voilà le résultat de cet abus l 

On a vu des aspirants, étonnamment ignares, se frayer 
ainsi une voie facile, sûre et rapide, pour conquérir une 
place de notaire parmi les plus lucratives. Et, dans ces cas, 
l'audace et l'habileté tenaient souvent lieu de connaissances 
juridiques et de sagesse auprès des justiciables. Mais qu'im- 
portent ces considérations, si l'ancienneté, le mérite et les 
titres du candidat ne comptent guère! Le gouvernement ne 
reconnaît-il pas d'office à l'épouseur la science infuse et 
Taptitude spéciale à exercer les fonctions de notaire? 

III. L'adoption- — Il existe un troisième moyen de 
conserver dans la famille, au détriment des autres aspi- 
rants, la place de notaire vacante par décès ou démission. 
Quand le notaire n'a pas de descendance, il a recours à 
l'adoption, et c'est alors l'adopté qui recueille naturellement 
la succession notariale du défunt ou du démissionnaire. 

IV. Le second mariage d'une veuve avec un notaire. — Le 
fils de cette veuve, quoique portant un nom autre que le titu- 
laire décédé ou démissionnaire, a également le pas sur tous 
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ses concurrents. Par suite du convoi en secondes noces de sa 
mère, il est simplement légitimé notaire; comme on légitime 
un enfant naturel en vertu des articles 331 et 333 du Code 
civil 

Un candidat fort jeune, diplômé de quelques mois, 
stagiaire tout à fait insuffisant, obtint ainsi une nomination 
anticipée, en dépit des titres les plus sérieux de ses nombreux 
concurrents. Cette collation de place, qui peut parfaitement 
se justifier sous le régime actuel, est, incontestablement, la 
condamnation de ce régime, à tous les points de vue. 

V. Le traité d'argent. — En France, la vénalité de la 
charge de notaire est admise et pratiquée depuis un grand 
nombre d'années; chacun le sait. En Belgique, elle est 
souvent tolérée , quelquefois encouragée ; mais jamais elle 
n'est avouée. 

S*il fallait opter entre les deux systèmes, notre choix se 
porterait sur celui de nos voisins, parce qu'il est moins 
exposé au reproche d'être entaché d'immoralité, à cause de 
l'aveu public qu'il comporte et de la généralité à laquelle il 
s'applique. 

Chez nous, au contraire, le gouvernement se montre fort 
scrupuleux chaque fois qu'il est appelé à faire une nomi- 
nation de ce genre, tant il paraît avoir honte de prêter les 
mains à ces trafics de fonctions publiques. Cependant, cette 
répugnance est toujours déjouée par les négociateurs de cette 
sorte de marchés et, encore cette fois, les aspirants qui 
comptaient sur la vacature pour poursuivre leur carrière, se 
voient ajournés, souvent indéfiniment. 

Il arrive que ces marchés ont pour justification un mobile 
philanthropique, lorsqu'il s'agit d'une place devenue vacante 
par le décès d'un titulaire laissant une veuve ou des 
créanciers. C'est là un cas excusable, il est vrai, mais . 
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^intérêt public 7i est-il pas sacrifié à Tintérêt privé? Pour 
faire face aux engagements contractés, Tacquéreur de la place 
ne sera-t-il pas enclin à majorer ses honoraires? C'est donc 
le public qui est exposé à fournir le prix d! achat. 

VI. Le CONTRAT DE LOUAGE DE SERVICES OU d'oUYRAGE. Un 

autre trafic, celui-ci sans aucune excuse admissible, réussit 
non moins facilement, si l'atmosphère politique du pouvoir 
correspond à l'opinion des intéressés, c'est-à-dire du notaire 
démissionnaire et du candidat. La place est cédée à ce dernier 
moyennant un contrat, qui en substance n'est autre chose 
qu'un louage d ouvrage ou de services au profit du démis- 
sionnaire. Le notaire cédant devient alors le locataire défini 
par le code civil, puisqu'il paye le travail de son successeur 
ou représentant, en lui concédant une quote-part dans les 
bénéfices de l'étude. Ce genre de traité se conclut ordinaire- 
ment entre le patron et son maître-clerc. 

Tel est le sens réel qu'on doit attribuer à ces compromis 
qui font du notariat l'objet de négociations mercantiles et 
d'intrigues variées. Une nomination faite dans ces conditions 
est une atteinte grave portée au respect dont il faut entourer 
les fonctions publiques et à la dignité des membres du corps 
notarial. L'avilissement de la profession en est la consé- 
quence et le public court le risque d'en ressentir les effets. 

Le 18 janvier 1871, nous lisions dans les journaux du 
pays, rendant compte de la dernière séance de la Chambre 
des représentants, « que le sieur P... priait la Chambre 
d'empêcher qu'il fût donné suite à un traité ayant pour objet 
le transport à prix d!argent d'un notariat. » De pareilles 
manifestations de Topinion publique ne tournent certes pas à 
l'honneur du notariat, quoi qu'en puissent dire les adver- 
saires de la revision de la loi de ventôse. 

VIL Le népotisme. — La lèpre du népotisme sévit égale- 
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ment dans le notariat. Tout candidat-notaire, fût-il d'une 
nullité parfaite, peut narguer ses concurrents plus anciens 
et plus capables, s'il est parent ou allié soit d'un ministre, 
soit d'un membre de l'une ou de l'autre Chambre législative. 
Et Ion voit ainsi les vrais travailleurs du notariat succomber 
dans la lutte où leur jeune concurrent apparaît sous l'égide 
de son puissant protecteur. 

VIII. Le favoritisme. — Après les sept espèces de privi- 
légiés dont nous venons de donner la nomenclature, vient 
la catégorie des favorisés. Ici beaucoup d'appelés, peu d'élus. 

On sait que les privilégiés ne laissent à la disposition des 
autres aspirants (vulgum pecus), qu'un nombre très restreint 
de places auxquelles ceux-ci puissent prétendre arriver. Pour 
n'en citer qu'un exemple, nous choisirons l'arrondissement 
de Bruxelles, qui est le plus peuplé du pays, et nous y 
verrons qu'en d880, sur les qualre-vingt-une places de 
notaire^ il n'en existait que dix-neuf qui eussent échappé au 
monopole créé en faveur de certaines familles; cette situa- 
tion s'est encore aggravée pendant ces dernières années ! 

Il est surprenant que l'on rencontre encore des jeunes 
gens que cette redoutable progression du nombre des privi- 
légiés n'effraye pas avant de tenter une entreprise si péril- 
leuse pour leur avenir. Car, dans ces conditions, compter 
sur le favoritisme ne peut donner qu'un faible espoir d'obtenir 
une nomination, que leur disputeront une quarantaine de 
concurrents, tous passés à l'état de solliciteurs perpétuels. 

Dès les premières années de leur entrée dans la carrière, 
les compétiteurs se livrent à une véritable chasse aux 
influences. Celui-ci s'appuie sur la protection de tel person- 
nage avec lequel le ministère doit compter; celui-là recherche 
l'intimité de quelque ami du ministre de la justice; un autre 
se lance dans l'arène politique, en vue de s'imposer un jour 
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au choix des hommes du pouvoir; enfin, un quatrième déjoue 
toutes les manœuvres des concurrents, en s'emparant de 
l'amitié du ministre lui-même. 

La lutte est ardente et tous les moyens sont bons pour 
évincer les autres postulants. La dignité et la conscience 
reçoivent des accrocs multiples, à chaque vacature; mais il 
ne faut pas s'en étonner : l'occasion de réussir est si rare! 

De cette situation découlent des conséquences vraiment 
navrantes au point de vue de la moralité. L'avilissement des 
caractères, le trafic des consciences, les trahisons politiques 
et rhypocrisie, tels sont les produits de cette concurrence 
effrénée, amenée par Ymégalité révoltante qui s'accentue 
chaque jour dans le monde notarial. 

Personne n'ignore qu'à défaut de situation privilégiée, 
pour obtenir soit une nomination à une place de notaire, soit 
un transfert, soit le passage à la classe privilégiée, aucune 
considération ne prévaut, si ce n'est Y appui des hommes poli- 
tiques au pouvoir, au moment de la vacature de la place 
convoitée. Ni ancienneté, ni capacité, ni honorabilité, rien 
de ce qui constitue les titres sérieux d'un bon fonctionnaire 
n'entre en ligne de compte. 

Être homme de parli ou feindre de l'être, se présenter 
comme agent électoral ou simplement comme l'ami zélé de 
quelque personnage en faveur au ministère, voilà les titres 
exigés par le gouvernement pour qu'on puisse décrocher une 
nomination dans le notariat! 

Nous démontrerons l'influence pernicieuse de cet état de 
choses. L'institution tout entière eh ressent les effets, et il 
ne nous sera pas difficile de signaler les conséquences de 
celte anomalie, qui semble ne pas être près de disparaître, 
quoiqu'elle marche directement à Vencontre de Vintérêt 
public, quoique le respect des droits acquis de citoyens et de 
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fonctionnaires honorables soit cyniquement foulé aux pieds. 

L'usage étant admis chez nous de ne donner les places de 
notaire qui ne sont pas héréditaires, qu'diux personnes recom- 
mandées par les sénateurs et représentants de leur arrondis- 
sement, quelle voie le candidat-notaire devra-t-il suivre pour 
être nommé, lorsque son arrondissement appartient à l'oppo- 
sition dans les Chambres? Les appuis, qu'on exige, lui font 
complètement défaut : doit-il renoncer à toute démarche 
jusqu'à l'avènement d'un ministère d'une couleur politique 
en harmonie avec celle de son arrondissement? S'il est homme 
d'honneur, il prendra ce dernier parti ; dans le cas contraire, 
il transigera avec sa conscience, de crainte de voir un candidat 
agréable au ministère s'emparer de la place qu'il convoitait 
peut-être depuis vingt ans. 

Nous disions donc avec raison que le système actuel de la 
collation des places est ridicule, absurde ou odieux. Vintérét 
public n'est jamais consulté; Yintérêt du parti politique lui 
est infiniment supérieur. 

L'arbitraire qui préside aux nominations du notariat place 
souvent nos gouvernants dans des situations au moins 
bizarres, lorsque l'aspirant est un adversaire du pouvoir. 
Alors, un moyen réputé irrésistible est employé, sans aucun 
ménagement, pour exercer une pression sur le ministre qui 
se montre récalcitrant. On tentera tout, même des démar- 
ches auprès de personnes ayant position à la cour; et nous 
avons vu, maintes fois, des nominations étranges dues à une 
haute influence agissant contrairement aux démarches des 
membres du Parlement. 

La faveur royale, il est vrai, pourrait servir, dans certains 
cas, à combattre quelque peu l'intolérance créée par un 
esprit de parti trop exclusif. Envisagée à ce point de vue, 
U question de justice y trouverait une solution favorable. 
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digne de rattention de nos hommes d'État. Malheureuse- 
ment, les exigences du parti auquel appartient l'entourage 
de la cour, ne permettent pas d'atteindre ce but. Le plus 
souvent, en effet, c'est Yinsuffisance des titres du candidat 
sur laquelle on force le ministre de fermer les yeux. 

Ces distributions de places enfantent naturellement des 
mécontentements, et dans le public, et parmi les aspirants. 
Car chaque nomination que cette sorte d'influence arrache 
à la condescendance du ministre, vaut à celui-ci des repro- 
ches amers de la part de ses amis politiques mystifiés. 
Voilà, sans détour, un des résultats déplorables du système 
actuel de la collation des places. 

Du reste, de l'aveu même des dispensateurs des places de 
notaire, cette arme, qu'on a mise à la disposition des gouver- 
nants, est excessivement fragile et leur est le plus souvent 
funeste. 

Pendant la session parlementaire de l'année 1870, nous 
avons entendu une éclatante condamnation de notre système 
de collation des places du notariat, par l'organe du chef du 
département de la justice lui-même. Des récriminations 
violentes avaient assailli le ministre auquel la loi confère la 
triste, fatigante et écœurante mission de distribuer ces 
places. Ce fut un véritable assaut de réclamations et de 
reproches, qui n'étaient qu'un écho affaibli des bruits qui 
circulent à l'état permanent dans le public. Treize années de 
l'application par le même ministère de la loi arbitraire du 
notariat à notre régime politique, avaient accumulé un 
nombre suffisant de griefs particuliers pour provoquer cette 
mémorable explosion du mécontentement ijénéral. 

Ce fut alors que le ministre en fonctions, qui est l'un des 
membres les plus distingués de notre Parlement, tenant tête 
à l'orage, s'écria : « Étant données dix candidatures, chaque 
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nomination de notaire engendre neuf mécontents et un 
ingrat! » Ces paroles sont l'expression exacte de la vérité. 

Si nous nous plaçons sur le terrain de la politique, nous 
pensons que la liberté introduite dans le notariat mettrait 
fin aux trahisons et aux capitulations de conscience qui sont, 
par le régime actuel, le marché du plus grand nombre des 
nominations. Pour tout homme honnête dans ses relations 
sociales, l'immoralité politique est sœur de toutes les autres 
défaillances auxquelles est exposée la famille humaine. Avec 
les apostasies politiques ont dû se développer les écarts de la 
moralité, et le public doit être médiocrement rassuré sur la 
fermeté des principes des titulaires du notariat, après de 
nombreux changements de ministère. 

Ces réflexions nous amènent à déclarer que tous les 
membres de la corporation ne sont pas tombés dans ce 
travers qu'on peut appeler Yhypocrisie politique. Mais le mal 
est grand et se développe rapidement. Aucune autre profes- 
sion ne donne pareil exemple de démoralisation, sous ce 
rapport. 11 ne nous sera pas difficile d'en fournir la preuve 
la plus convaincante. 

Un notaire de l'un des arrondissements les plus peuplés 
du pays, entré dans le notariat depuis plus de trente-deux 
ans, fit en 1884, à l'occasion d'une élection générale, le clas- 
sement de ses collègues d'après leur opinion politique cojuiue 
dans leur ressort. 

Voici la statistique qu'il lui fut possible de dresser : 

I. Notaires dont l'opinion était ouvertement avouée : 

Libéraux, quinze; cléricaux, vingt-cinq. 

IL Notaires dont les convictions politiques étaient incon- 
nues ou cachées : quarante. 

IlL Notaire ayant passé par trois opinions ;^un. 

Parmi les quarante notaires de la première catégorie se 
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trouvaient vingt-deux fils et gendres de notaire. Leur opinion 
politique n'avait donc eu aucune influence sur leur nomi- 
nation, et la franchise de leur caractère les recommandait à 
l'estime et à la considération de leurs concitoyens. On 
constatait ainsi qu'il ne i*estait que dix-huit titulaires, pour 
tout l'arrondissement, dont on pût dire qu'ils étaient restés 
fidèles à leur drapeau politique après leur nomination. 

Quant aux quarante muets politiques qui forment la 
deuxième catégorie de ce tableau édifiant, on y voyait des 
métis ou neutres; ceux qui se disent indifférents; puis ceux 
dont le moyen de justifier leur mutisme voulu consiste à 
répondre, avec certain air indigné : « Que vous importe 
mon opinion? Je la tiens pour moi seul et cela doit suffire. » 

Ces trois systèmes se résument en ces quelques mots : 
ne pas afficher ses opinions politiques! Le dernier, surtout, 
est l'art de dissimuler porté à la perfection; car il laisse 
prise à toutes les équivoques. 

Des gens qui veulent jouer le rôle de Providence auprès 
des jeunes élus du notariat, taxent cette noble attitude 
d'habileté. Ces donneurs de conseils, ces bons patriotes (ce 
qu'ils ne peuvent manquer d'être), prétendent que le notaire 
ne peut pas s occuper de politique; c'est ainsi qu'ils 
s'expriment. 

Cette triste école n'a, hélas ! que trop de disciples ! Disons- 
leur tout de suite qu'un grand penseur a écrit, longtemps 
avant l'apparition de ces mentors du notariat, que « l'habile 
homme est entre le galant homme et le fripon, mais pas 
à égale distance ». 

Est-il rationnel et intelligent de ranger les not-aires parmi 
les ilotes de la nation? Ce sont des fonctionnaires non salariés 
par l'État, ils ont donc droit à l'indépendance la plus com- 
plète, et ce< professeurs d'habileté, dans leur zèle outré 
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pour la clientèle, les en veulent priver, oubliant qu'il n'est 
permis qu'aux ignares et aux indignes de demeurer indiffé- 
rents au bonheur et à l'honneur de la patrie. 

Le notariat partage avec la magistrature et le barreau la 
charge d'appliquer les lois, d'en faciliter l'exécution, dans la 
pratique : dès lors, ne doit-on point ranger le fonctionnaire 
qui en relève parmi les citoyens les plus aptes à apprécier les 
travaux de nos législateurs? Pour lui, surtout, s'abstenir de 
la politique, c'est prononcer sa propre déchéance, et comme 
magistrat éclairé, et comme citoyen d'une nation libre, flère 
de ses institutions constitutionnelles. 

Reprenons le tableau de 1884 : on y voyait, tout à la 
fin, une série d'évolutions notées en accolade à la suite du 
,nom d'un seul titulaire. Clérical, libéral tiède, libéral 
dit doctrinaire, enfin radical démocrate : telles furent les 
transformations successives de ce protée du notariat. Toute- 
fois, circonstance atténuante, cette étrange odyssée politique 
s'était produite coram populo, avec franchise, sans hypocrisie. 
Ces conversions ouvertement avouées et surtout leur dénoue- 
ment s'expliquaient, peut-être, par le dégoût, les froisse- 
ments d'amour-propre, dont l'avaient abreuvé les démarches 
humiliantes par lesquelles il avait été contraint de passer, 
pour obtenir enfin une place convenable dans la corporation. 

Comme nous n'avons pas encore vu au pouvoir, depuis 1 830, 
un ministère de la couleur de ce démocrate travaillant, de 
concert avec ses nouveaux amis politiques, à l'écrasement de 
ce qu'ils appellent l'infâme doctrinarisme, les anciens protec- 
teurs de ce titulaire aux convictions fugitives ont dû se 
rappeler le^ paroles mémorables prononcées par le ministre 
de la justice, en 1870, à propos de la collation des places de 
notaire. 

La statistique qui précède démontre que, dans un seul 
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arrondissement, plus de soixante-six pour cent des nomina- 
tions se fondant sur l'opinion du solliciteur sont une véritable 
mystification pour le ministre auquel le soin des nominations 
incombe. A quel résultat effrayant aboutirait-on, si pareil 
travail était exécuté pour le pays entier? 

Les défections politiques sont si fréquentes parmi les 
membres du notariat; elles s'y opèrent avec un tel cynisme, 
qu'il semble qu'en haut lieu on veuille les encourager. C'est 
ainsi qu'on pourrait citer des cas nombreux, où les mêmes 
titulaires ont obtenu leur première nomination et leur promo- 
tion à la classe privilégiée... de deux ministères d'opinion 
opposée. 

Deux ministres, quoique adversaires, accordaient ainsi 
leur préférence aux mêmes caméléons politiques. 11 est 
évident que l'un des deux avait été honteusement dupé ! 

Est-il de Yintérêt du public que la dissimulation l'emporte 
ainsi sur la sincérité et la droiture! N'est-ce point un spec- 
tacle affligeant, cet octroi des primes à la trahison politique 
et à l'hypocrisie, sous la forme de nominations qui ne 
sauraient être assez entourées des garanties de la moralité? 

Un système qui maintient l'institution du notariat dans 
cette situation anormale, peut-il faire l'objet de la prédilection 
d'hommes sages et intègres? Nous déclarons que Vintérêt 
public, au contraire, exige la cessation de ces énormités 
repoussantes. Il est opportun qu'une législation bienveillante 
pour tous, due à la sollicitude des mandataires de la nation, 
vienne enfin, en dépit de la résistance égoïste de quelques 
intérêts personnels, doter le notariat d'une amélioration, 
que la généralité n'a pu solliciter, faute de connaissance 
spéciale des questions en litige. 

Si le plus grand nombre parmi les titulaires n'offrent 
aucune garantie au point de vue de la sincérité des opinions. 
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il ne faut y voir qu'une des multiples conséquences désas- 
treuses auxquelles conduit le système adopté pour la nomi- 
nation aux places. Que peut-on attendre, en effet, d'aspirants 
que la loi de ventôse met chaque jour dans l'alternative 
inouïe ou de se voir, à perpétuité, cruellement éconduits 
pour cause d'opinion politique, ou de devenir transfuges, 
d'aller grossir les rangs des renégats ? Nous en concluons que 
les transactions avec la conscience, rendues trop familières, 
sont un danger permanent, et pour la moralité génét'ale, 
et pour la dignité que le corps des notaires se montre, avec 
raison, si jaloux de conserver dans son sein. 

D'autres inconvénients et d'autres abus dérivent encore de 
ce système vicieux. Les protégés ne sont pas toujours les 
seuls coupables de compromis suspects; les protecteurs 
eux-mêmes en deviennent quelquefois les complices. Ainsi, 
on a vu des hommes politiques, avec l'aide d'officieux du 
ministère, arracher à celui-ci une nomination qui lui était 
antipathique à juste titre. Des mobiles tout personnels à ces 
protecteurs se substituaient alors aux exigences de la 
loyauté. 

Citons un fait à l'appui. Il y a plus de vingt ans de cela, 
un sénateur libéral, amateur passionné delà chasse, désirait 
élargir le rayon de ses baux de permis. Une vacature dans le 
notariat de son arrondissement s'offrit d'elle-même pour 
combler ses vœux. Voici comment il atteignit son but : 

Parmi les solliciteurs de la place vacante se trouvait le 
régisseur de son voisin de chasse. Propriétaires rivaux, en 
outre adversaires politiques ardents, ces trois citoyens étaient 
loin de vivre en bonne intelligence. 

Or, il advint que le régisseur ennemi, l'ancien protégé du 
parti clérical, obtint tout à coup les faveurs du ministère 
libéral et sa nomination dans l'un des faubourgs les plus 
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importants du chef-lieu. La chasse de M. le sénateur 
s'arrondit aussitôt des hectares convoités, et le régisseur 
incommode disparut de l'horizon. 

Donc, une misérable question de chasse venait d'arrêter 
ou de briser la carrière de quelque concurrent honnête et 
digne, qui peut-être attend encore, en ce moment, son 
passage à la résidence à laquelle il se destinait en entrant 
dans le notariat. 

Oh ! qu'on ne dise pas : « Cette infamie est un fait isolé, 
dont il ne faut pas faire état pour condamner toute l'insti- 
tution. » De pareilles aventures se produisent sous tous les 
ministères qui se succèdent au pouvoir, et se reproduiront 
aussi longtemps que le système inique de la protection sera 
adopté par nos gouvernants. Ou la justice perd ses droits, la 
porte s'ouvre à tous les abus et à toutes les fraudes. La possi- 
bilité seule de leur existence doit suffire pour qu'on en exige 
le redressement, pour qu'on réclame l'abolition du régime qui 
les produit. C'est pour ce motif que nous avons cru devoir 
les signaler à l'attention de la législature. Et ne serait-ce pas 
faire œuvre patriotique que de soustraire le notariat à la 
servilité politique, en le plaçant sous l'égide de la liberté? 

Une loi déterminant les titres et les droits de fonction- 
naires de l'État, rétribués par le trésor, ne répondrait-elle 
pas mieux encore à V intérêt public? 

Faut-il parler aussi de ces nominations faites ou, comme 
ils le disent eux-mêmes, bâclées à table et dans les salons, 
par les officieux qui entourent le ministre? Combien de fois 
celui-ci n'est-il pas le prisonnier et la victime de son cercle 
d'amis î Tous les pièges lui sont tendus aux fins de lui 
arracher une faveur, qui souvent n'est qu'un acte injuste ou 
l'exécution d'un pacte inavouable. On risque de compro- 
mettre sa popularité; mais aucune considération n'arrête la 
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petite meute des cerbères qui se sont constitués les gardiens 
des grandes et des petites entrées au département de la 
justice. 

Naturellement, ils les gardent pour eux seuls, et les 
hommes politiques les plus considérables eux-mêmes sont 
éconduits ou mystifiés par ces parasites du cabinet minis- 
tériel. 

Une sorte de cordon sanitaire s'établit autour de la 
personne du chef du département de la justice; pour le 
franchir il ne reste qu'un moyen : se munir du laissez-passer 
délivré par Tun de ces satellites officieux. 

Des conjectures très fâcheuses et certainement très hasar- 
dées ont cours dans le public, chaque fois qu'une nomination 
émane de cet entourage qu'on pourrait appeler extra-parle- 
mentaire. Selon la rumeur publique, il se constitue alors dans 
l'hôtel ministériel un bureau de placement de serviteurs de 
l'État, institution dont les ministres, bien entendu, ignorent 
l'existence. 

C'est à ce bureau qu'un jour on attribua la nomination à 
la première classe, par un ministre libéral, d'un notaire 
marguillier de sa paroisse et clérical par tradition de 
famille. Cette conversion inattendue avait provoqué certaines 
protestations; mais elles n'empêchèrent rien. 

Tout cela est- il bien digne, tout cela peut-il se perpétuer, 
sans froisser les consciences honnêtes? Que ceux qui veulent 
sincèrement le bien de l'institution notariale répondent avec 
impartialité. 

« Le remède à cet état de choses? » demandera-t-on. Le 
voici dans toute sa simplicité : Point de privilèges, ni de favo- 
ritisme. Deviennent notaires de fait et de droit ceux qui, après 
des études humanitaires complètes, munis de tous les diplômes 
exigés des avocats, auront fait un stage sérieux de trois 
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années dans l'étude d'un notaire, après r obtention de ces 
diplômes, et qui, âgés de vingt-cinq ans accomplis, auront 
subi l'examen théorique et pratique déterminé par la loi pour 
pouvoir exercer les fonctions de notaire. 

Des certificats de moralité délivrés par les autorités compé- 
tentes, seraient exigés par le parquet dans la juridiction 
duquel le titulaire fixerait sa résidence. 

Le public ne blâmera certes pas nos législateurs, s'ils lui 
donnent pour notaires des docteurs en droit, ayant fait un 
stage intelligent et sérieux, des praticiens dont la nomination 
ne soit due à aucune circonstance autre que les preuves qu'ils 
auront données de leur capacité théorique et pratique. Cette 
considération nous amène à demander que Yexamen définitif 
ne puisse avoir lieu qu après un stage de trois aimées non 
interrompues dans une étude de notaire, et que le stage ne 
puisse compter quà partir de Tohtention du diplôme de 
docteur en droit. 

Le titre et la profession de candidat-notaire continueraient 
d'appartenir, sans dérision cette fois, au stagiaire du notaire, 
et Texamen pour l'admission au notariat revêtirait alors le 
caractère sérieux qui, aujourd'hui, lui manque totalement. 

Les bonzes de la corporation des notaires, ces apôtres 
fervents de l'immobilité, conservant l'attitude légendaire 
qu'on sait, parleront à nouveau de la question, extraordinai- 
rement grave à leurs yeux, de la délégation des pouvoirs 
publics entre les mains du notaire. Us diront que des profes- 
seurs ne peuvent avoir l'autorité nécessaire pour investir le 
notaire des pouvoirs que l'État seul détient en vertu de son 
organisation constitutionnelle. 

Cela est vrai; mais le junj spécial, nommé à cet 
effet par le gouvernement, formé de membres choisis dans 
la magistrature, l'administration de V enregistrement, le 
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professorat universitaire et le notariat même, entouré de 
toute la solennité et de toutes les garanties d'impartialité 
indispensables en pareil cas, ne pourrait-il pas très avan- 
tageusement représenter Vautorité supéneure, qui actuelle- 
ment se concentre arbitrairement dans la personne d'w» seul 
de nos ministres? 

Quelle sécurité plus grande encore le public ne trouve- 
rait-il pas dans la transformation du notaire indépendant, 
du régime actuel, en un fonctionnaire à traitement, ayant 
subi les épreuves dont nous venons de parler! 

L'impartialité et les garanties de capacité doivent l'em- 
porter sur toutes les autres considérations, si l'on veut que les 
qualités du fonctionnaire s'améliorent et que par conséquent 
ses services soient mieux remplis. Comme preuve à l'appui 
de notre assertion, nous citerons l'administration de l'enre- 
gistrement : cette partie du service public, qui ressortit au 
département des finances, peut dans notre pays servir de 
modèle, et comme organisation, et comme composition du 
personnel. Là, Y ancienneté et les connaissances théoriques 
et pratiques, constatées par des examens sévères, sont les 
seuls titres à l'admission et à l'avancement. Aussi est-ce 
la seule institution qui a l'honneur de se distinguer par 
l'absence ou la rareté extraordinaire des infractions aux 
devoirs. On y voit à l'évidence que les stimulants accordés 
au mérite personnel font meilleure besogne que les intrigues 
du favoritisme et de l'esprit de parti. Les connaissances 
étendues et l'indépendance à laquelle donne droit le talent 
réel, se substitueront-elles enfin à la routine étroite et aux 
faveurs humiliantes? 

D'aucuns diront que la peinture que nous faisons de la 
situation présente, dépasse l'étendue du mal. Faudra-t-il 
citer encore des exemples et des preuves? Notre tâche ne 



Digitized by LjOOQ IC 



COMMENT, EN BELGIQUE, ON DEVIENT NOTAIRE 51 

comporte pas cette triste mission, et il nous suffira de déclarer 
que les nombreuses catastrophes et les épouvantables scan- 
dales qui se sont produits et multipliés depuis une quaran- 
taine d'années, en France et en Belgique, offrent au public 
un spectacle suffisamment édifiant, pour le convaincre de 
l'existence des vices de la loi organique du notariat. Et il en 
sera ainsi, aussi longtemps que le public pourra dire : « Telle 
nomination n'est que la récompense de services rendus à une 
cause peut-être suspecte, le résultat d'une intrigue inavouable, 
ou le prix d'un marché quelconque. » 

Posons ces questions : Faut-il que les places de notaire 
soient occupées par ceux qui excellent dans l'art de solliciter, 
par des experts en intrigues ; tandis que ceux qui se vouent 
au travail intelligent et possèdent réellement la capacité 
nécessaire, sont relégués parmi les solliciteurs perpétuels? 
Faut-il que nos ministres, à chaque nomination qu'ils font, 
soient exposés aux reproches du public, pour être tombés 
dans le piège qu'on leur a tendu dans le but de la leur 
arracher? Faut-il que le public, en fin de compte, paye, 
malgré lui, la prime accordée à l'habileté des hypocrites, à 
l'imposture? Les privilèges attachés à la naissance et aux 
liaisons de famille, le favoritisme le plus impudent et les 
marchés les plus abjects mettent trop souvent d'honorables 
citoyens dans l'impossibilité d'aborder la carrière du notariat 
avant l'âge de quarante ans ! Des titulaires, dignes de plus 
d'égards, sont méconnus et relégués, pendant quinze longues 
années, dans une résidence d'attente privée de ressources! 
Et leurs collègues privilégiés étouffent régulièrement sous 
les sarcasmes et les railleries les plaintes qu'ils ne cessent 
de faire entendre auprès des mandataires du pays ! 

Cette situation ne saurait se perpétuer, sans faire crier au 
scandale. 
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La Belgique continuera-t-elle de s'inspirer ainsi de ce 
système corrupteur inventé par les serviteurs politiques du 
gouvernement français de 1803? Nos législateurs ferme- 
ront-ils éternellement les yeux sur les imperfections d'une 
loi d'importation étrangère, d'une loi que nous a léguée la 
conquête de notre patrie, d'une loi qui ne concorde avec 
aucune de nos institutions nationales? 

« Vous aggraverez le mal, dira-t-on peut-être, en lui 
appliquant pour remède la liberté. Vous élargirez ainsi 
l'horizon aux penchants dépravés. Vous fournirez des armes 
à la fourberie d'un plus grand nombre d'hommes tarés, 
auxquels la carrière est fermée actuellement. » 

Nous nous bornerons à répondre : Dans notre petite 
Belgique, le mal existe dans une proportion effrayante, eu 
égard au nombre limité des fonctionnaires qui nous occupent. 
Chaque année, en effet, on peut y relever plusieurs dispari- 
tions désastreuses pour la clientèle, des suicides, des liqui- 
dations après décès ruineuses pour le public — qui a placé sa 
confiance et son argent chez le fonctionnaire que l'État lui 
désigne. 

Pourrait-il en être autrement, lorsque le titre principal à 
l'obtention des places du notariat consiste dans l'inscription 
du nom du solliciteur sur la liste des membres d'une associa- 
tion politique? 11 en résulte que le candidat-notaire ou le 
notaire inscrits, ne faisant jamais acte de présence, ou se 
bornant à des apparitions furtives aux réunions de ces 
membres, peuvent, en cas de besoin, faire montre de zèle 
dans le camp de leurs adversaires. Devenu notaire ou passé 
à la classe privilégiée, Yancien solliciteur s'attachera naturel- 
lement, vis-à-vis de la clientèle, au système qui lui a si bien 
réussi auprès des protecteurs auxquels il doit sa nomination. 
Quelles garanties de sincérité et de loyauté le public 
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trouvera-t-il chez un homme qui s'est employé, pendant une 
période phjs ou moins longue de son existence, à surprendre 
de cette indigne façon la bonne foi de ses concitoyens ? 

Cet homme, nous le répétons, n'aura qu'un but, qu'une 
aspiration : acquérir rapidement, par tous les moyens, une 
fortune qui le dédommage du temps perdu pendant une 
attente si longue et si pénible. Le notariat se mouvant au 
milieu de tels éléments, les catastrophes qui atteignent 
^intérêt public sont imminentes. • 

Qu'on ne regimbe donc pas à l'idée de la liberté 
appliquée au notariat. Nous demandons une liberté qui n'a 
rien de menaçant pour V ordre public , rien d'inquiétant pour 
la cause du corps notarial, La liberté, entourée des garanties 
que nous préconisons, ne saurait être un épouvantail, ni au 
point de vue de l'intérêt public, ni à celui de la dignité du 
notariat. Si l'on tient sincèrement à cette dernière considé- 
ration, qu'on entre résolument dans la voie des améliorations, 
sans oublier que ce qui a surtout besoin d'être fortifié de 
nos jours en matière de notariat^ c'est la capacité jointe au 
sentiment du devoir et à Vempire de la conscience. 

Nos aspirations ne sont pas de naïves utopies ; elles sont 
empreintes de l'esprit le plus pratique, puisqu'elles portent 
uniquement sur l'assimilation du notariat aux autres profes- 
sions libérales. En effet, quelle explication plausible peut-on 
donner de la nécessité d'une nomination par l'État à une 
fonction qui ne relève de ce dernier que par ce seul côté : la 
collation de la place? Eu égard à Yintérét public, ce point est, 
sans aucun doute, le moins important si le fonctionnaire est 
digne, et le plus dangereux dans le cas contraire. L'utilité, 
pour le public, du choix par le pouvoir du fonctionnaire 
imposé est tout à fait nulle, si celui qui le nomme ne doit 
fournir aucune garantie contre les abus d'une gestion infidèle. 

4 
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Ce n'est pas de l'État que les familles lésées, en pareille 
occurrence, obtiennent la moindre réparation : comment 
faut-il donc définir ce mandataire qui n'engage jamais son 
mandant? Il semble, dans l'espèce, que le tiers, qui est le 
public, traitant avec le fondé de pouvoirs ou le notaire, 
n'est rien moins que protégé par la fallacieuse garantie 
d'une nomination émanée d'un mandant irresponsable, qui 
est l'État. Le notaire est donc un fonctionnaire de l'État le 
jour de sa nomination, mais ne l'est plus le lendemain, 
puisque dès son entrée en fonctions il est seul responsable 
de ses actes, comme tout autre particulier. 

Sous prétexte d'intérêt public, nous fermons la carrière 
du notariat à quiconque ne sait pas se résigner à faire des 
génuflexions suffisamment humiliantes; tandis que, d'autre 
part, nous accordons au médecin, dont la mission est plus 
importante, plus sacrée que celle du notaire, le libre essor 
qui lui est nécessaire pour exercer utilement sa profession. 
Est-ce rationnel ? — La vie d'un chef de famille laborieux 
nous paraît plus chère aux siens et à la société que la 
gestion du patrimoine de quelque héritier oisif, peut-être 
déjà riche. Et, pourtant, l'État ne nomme pas notre 
médecin, ni ne nous impose pas le sien, quoique le bien à 
conserver par ses soins soit incontestablement plus précieux 
que celui confié au travail d'un notaire. 

L'article i^' de la loi de ventôse nous apjprend que le 
notaire est le fonctionnaire chargé de donner l'authenticité 
aux actes et d'en conserver le dépôt. Les commentateurs en 
tirent la conséquence qu'il est investi de la délégation de 
l'État par le fait de sa nomination. 

Or, le médecin est aussi un délégué de l'État et en même 
temps son protégé, puisque la loi punit impitoyablement 
tout particulier qui se permet d'exercer l'art de guérir, s'il 
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n'est pas pourvu des diplômes nécessaires pour y être autorisé. 

Disons, en passant, que la loi est moins sévère à l'égard 
de ceux qui s'immiscent dans les fonctions du notaire; car 
elle n'atteint que Vusurpation de la qualité de notaire 
commise par les particuliers daiu des écrits soumis à l'enre- 
gistrement. Divers jugements n'ont-ils pas renvoyé indemnes 
les agents d'affaires contre lefsquels des notaires avaient 
porté plainte, du chef à' immixtion flagrante et publique 
dans les fonctions de notaire? 

C'est donc la signature seule du notaire qui constitue la 
délégation de l'État, tout à fait comme la signature, au bas 
de son ordonnance, donne au docteur en médecine vis-à-vis 
du public le caractère d'un agent autorisé à cet effet par 
l'État. Le médecin devrait donc aussi être nommé par arrêté 
coyal, sous les auspices du ministre auquel incombe la 
rharge de l'hygiène publique. Il n'en est rien, et pourtant 
les infractions aux devoirs sont bien moins fréquentes dans 
le corps médical que parmi les pseudo-fonctionnaires définis 
par l'article l^"" de la loi de ventôse. Nous disons pseudo- 
fonctionnaires, parce qu'on ne peut concevoir sainement 
l'idée d'un fonctionnaire de VÉtat sans traitement, que 
le public rétribue en dehors de toute intervention de ce 
dernier. Cette situation du notaire vis-à-vis du client ne 
prête-t-elle pas à l'équivoque? 

Du reste ,'*rinvestiture par l'État se réduit, au fond, à des 
pouvoirs fort insignifiants : le rôle du notaire, en ce qui 
concerne l'authenticité à donner aux actes, c'est-à-dire le 
seul point qui puisse justifier cette investiture, se borne à 
constater le fait de la passation de ces actes, en y apposant 
sa signature. 

Mais cette apposition n'est pas tout ce que la loi exige : 
le notaire agissant seul ne peut absolument rien. Le fonc- 
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tionnaire public est tenu de se compléter au moyen d'un 
collègue ou de son équivalent, c'est-à-dire deux témoins, 
dits instrumentaires, qui sont de simples particuliers. De 
telle sorte que cet officier ministériel, investi des pouvoirs 
de l'État, est plus incomplet que le médecin, lequel se livre 
à ses cures sans adjonction de personne. 

Toutefois, nous devons ajouter que les travaux du notaire 
sont actuellement beaucoup plus étendus, compliqués et 
importants que ceux dont fait mention l'article l*"" de 
la loi de ventôse. Seulement, ils ont trait aux intérêts privés 
des clients, et pas n'est besoin de délégation officielle pour 
les mener à bonne fin. 

Quant aux pièces que le notaire délivre au public, sa 
qualité de fonctionnaire ne suffit pas pour en permettre 
l'usage avant qu'elles aient été soumises à la formalité de 
l'enregistrement, qui seule assure la date de l'acte. Si Ton doit 
s'en servir au-delà de la limite de la province, il leur faudra 
la légalisation; dans bon nombre de cas, le visa du président 
du tribunal de première instance leur est nécessaire; très 
souvent, les conservateurs des hypothèques, la loi ou les 
décisions judiciaires à la main, ne se contente^it pas des 
pièces signées par le fonctionnaire nommé comme eux par 
l'État ; enfin, les administrations publiques prennent vis-à-vis 
de ces délégataires de l'État les mêmes précautions qu'à 
l'égard des simples particuliers. 

En présence de ces empêchements et de cette méfiance 
dont nous citons ici quelques exemples, quelle signification 
peut-on encore donner à ce que certains appellent l'investi- 
ture par l'État? Ne serait-il pas plus sage de mettre le 
notariat sous le même régime que celui adopté pour la 
faculté médicale, en garantissant efficacement le public 
contre l'immixtion dans les affaires notariales des usurpa- 
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teurs d'une profession qui exige des connaissances spéciales, 
souvent acquises au prix des plus lourds sacrifices? 

Les notaires, avant d'entrer en exercice, continueraient 
d'être astreints à la prestation solennelle du serment, en leur 
qualité de dépositaires publics des titrer des particuliers. 

Quoi qu'en puissent dire les détracteurs de la réforme que 
nous préconisons, nous soutenons que notre époque deman- 
dant pour la carrière du notariat une aptitude plus certaine 
et plus vaste, fruit d'études dispendieuses, à cette aptitude 
correspond un droit. La capacité, une fois admise après une 
épreuve sérieuse, doit être utilisée immédiatement par le 
pays et devenir le moyen d'existence du titulaire. 

Notre système nous a paru le plus propre à mettre un frein 
aux abus de toute nature. La place de notaire doit s'acquérir 
par le travail, et ne pas se donner comme une faveur. 

La disparition, dans le notariat, des dispensateurs des 
places s impose. C'est une question de moralité sur laquelle 
les honnêtes gens ne peuvent assez fixer leur attention. Plus 
d'intrigues, plus de négociations intéressées! Justice pour 
tous! Il faut que la profession de notaire, comme toute autre, 
puisse être abordée par les citoyens aptes à l'exercer. Il 
importe qu'il puisse se produire dans le notariat, comme 
ailleurs, des fils de leurs œuvres. Éloignons du notariat 
toutes ses attaches impures ; abolissons l'odieux privilège de 
la naissance, de l'alliance matrimoniale; balayons les souil- 
lures du népotisme et du favoritisme! C'est à ce prix seule- 
ment qu'on arrivera au relèvement de l'institution. 

Nous ne sommes, du reste, pas seul de l'avis qu'il est 
préférable d'ouvrir un horizon plus large à l'initiative privée. 
Les entraves officielles que l'intérêt public ne réclame pas, 
tandis que d'autres mesures protectrices font défaut, sont 
plus nuisibles que les abus qu'on se propose d'éviter. 
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Comme Ta dit un éminent orateur de notre Parlement, 
« en accordant plus à Tinitiative personnelle, on obtiendrait 
un meilleur résultat qu'en laissant désigner par le gouverne- 
ment un certain nombre d'intéressés et en s'exposant à voir 
s'établir des corporations, des classes, dans un état social 
comme le nôtre, qui est fondé avant tout sur l'égalité. » 

La brochure des notaires de Bruxelles, publiée en 1857 
en opposition à celles des notaires ruraux, renferme un aveu 
que nous ne pouvons point passer sous silence. Elle nous 
dit, à propos de la division des ^ notaires en trois classes, en 
citant le texte du savant professeur Bastiné : « L'humiliation 
pourrait être dans l'application de la loi; mais alors le vice 
tient à F arbitraire qui règne dans la collation des places. » 
Nous en concluons qu'une loi qui s'attire pareille condamna- 
tion est mauvaise, surannée, incompatible avec nos institu- 
tions nationales. 

Non seulement elle est vicieuse à ce point de vue, mais 
encore elle amène de graves perturbations parmi la clientèle 
des études, chaque vacature donnant lieu à de nombreuses 
sollicitations. La multiplicité des démarches, le jeu des 
intrigues, les interventions importunes entravent la célérité 
qu'il y a lieu d'apporter à la nomination; tout cela aboutit à 
la prolongation de la vacature pendant un temps trop consi- 
dérable, — qui parfois dure deux années, lorsqu'il s'agit de la 
nomination d'un privilégié sans titre au moment de l'ouver- 
ture de la place. 

Quel est, dans ces cas, le sort de la clientèle de l'anciemie 
étude? Ordinairement, elle a passé par le cabinet du 
confrère dépositaire provisoire des minutes de l'étude 
vacante, et elle continue de s'y rendre. Souvent aussi, elle 
s'est divisée entre les titulaires voisins. 

Telle est la situation réservée au nouveau notaire dans la 
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résidence qu'il a pu obtenir du gouvernement, après force 
démarches humiliantes, après nombre de sollicitations qui 
répugnent à la dignité de l'aspirant fonctionnaire. 

Nous ne parlerons pas des inimitiés et des haines sourdes 
que presque toujours sa réussite lui a attirées de la part de 
collègues évincés. Les sentiments de la confraternité la plus 
pure ne seront probablement pas ceux qu'il rencontrera plus 
tard chez ces futurs confrères. Il doit s'attendre à en 
ressentir quelque jour les effets. Vérité triste à dire; mais 
nous avons promis au lecteur de ne rien cacher. 

Une brochure parue en 1866 nous fait le tableau de l'état 
lamentable du notariat dans les deux Flandres, en ces termes : 

« Le gouvernement laisse pendant sept ou huit mois des 
places de notaire vacantes. Or, je dis qu'une étude qui peut 
rester vacante pendant sept ou huit mois est une étude 
parfaitement inutile. Les notaires considèrent une telle place 
comme le pied dans l'étrier, et ils y restent comme dans un 
caravansérail d'où l'on sort le plus tôt possible. 

» On s'étonnera peut-être, lorsqu'on saura que dans notre 
pays cent quatre vingts places de notaire se trouvent dans 
cette triste condition ; mais on recule épouvanté, lorsque l'on 
songe que depuis 1853 les cris de détresse poussés par les 
victimes de cet état de choses parviennent toujours en vain 
aux oreilles de nos législateurs. » 

Dans sa séance du 24 février de cette même année, la 
Chambre effleura la question de l'amélioration à apporter à 
cette situation déplorable. C'est là tout ce qu'elle fit; et la 
pétition de la chambre des notaires d'Audenarde, à moins 
d'avoir été mise soigneusement dans le carton ministériel, 
doit en ce moment être ensevelie sous une poussière âgée de 
près de quarante ans ! 

Toutefois, il est juste de reconnaître que le gouvernement 
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s'est toujours vu condamné à l'inaction par le défaut d'unité 
des aspirations manifestées par les chambres de notaires 
elles-mêmes. Car chaque fois qu'il y a lieu de les consulter, 
on constate chez elles une regrettable divergence d'opinions. 

De plus, il est facile de s'expliquer cette indifférence de 
nos gouvernants, si l'on tient compte du passage éphémère 
de nos ministres au pouvoir, sous notre régime politique. 
L'instabilité dans les régions dirigeantes exerce naturelle- 
ment une influence néfaste sur la solution des affaires qui 
ne passionnent pas les masses. De là dérive l'abandon de 
toutes les questions considérées à tort comme secondaires, 
parce qu'elles n'intéressent que médiocrement le parti poli- 
tique triomphant, au moment de s'en occuper. 

Aux circonstances malheureuses et aux prétextes absurdes, 
sans cesse réédités, qui ont motivé les ajournements suc- 
cessifs de la réforme du notariat, nous opposons les cata- 
strophes, les désastres chaque année plus nombreux dans ce 
service public. Nous rechercherons les causes de ces mal- 
heurset démontrerons que seule une réorganisation sérieuse 
du notariat peut apporter un remède à cette triste situation. 

D'aucuns prétendent que cette réorganisation n'est ni 
possible, ni nécessaire. C'est pour cette raison qu'en appe- 
lant l'attention du législateur sur les inconvénients du statu 
quo, nous posons ce dilemme : Ou la profession de notaire 
sera libre, moyennant les garanties que réclame Tintérêt 
général, ou le notariat constituera une fonction publique à 
la solde de VÉtat, 

Uintérêt public n'exige-t-il pas que le notaire soit investi 
de la double mission de sauvegarder les intérêts de la 
famille et ceux du pays? 
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CHAPITRE IV 



La question du reisisoFt 



1. — L'article 5 

L'article 5 de la loi de ventôse divise les notaires en trois 
classes. 

On n'a jamais su en vertu de quelle nécessité ces fonction- 
nairesj iton rétribués par VÈtat, sont ' ainsi parqués en 
Belgique en plusieurs catégories. Ils ont tous la même 
mission, se livrent exactement aux mêmes travaux, relèvent 
du même tribunal (celui de première instance), exercent leur 
profession tout à ftiit dans les mêmes conditions légales, sont 
tous investis de la même délégation publique, ont tous fait 
les mêmes études et subi les mêmes épreuves, ont tous 
obtenu leur nomination sans distinction d'âge, de services 
rendus ni de capacité. En un mot, il n'existe entre eux 
aucune espèce de hiérarchie : le notaire de troisième classe, 
vis-à-vis du public, équivaut parfaitement à celui de pre- 
mière classe. 

La différence n'existe donc entre eux que là où commence 
le privilège, c'est-à-dire Yinégalité de rétendue de territoire 
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dans laquelle les notaires peuvent recevoir les actes des 
parties. Cette étendue constitue le ressort. 

Il y a en Belgique trois ressorts, et c'est l'empiétement de 
l'un sur l'autre, joint à Texiguité de celui attribué à la 
troisième classe, qui a provoqué la question irritante dite 
du ressort, si souvent agitée dans le pays. 

Depuis Tannée 1834 jusqu'à la session législative 1876- 
1877, l'article 5 de la loi de ventôse a fourni à nos magis- 
trats, à nos professeurs de droit et à nos législateurs 
l'occasion de manifester leur opinion sur ce sujet. Des inter- 
valles presque réguliers séparent ces manifestations. On 
peut donc affirmer avec raison que la discussion à laquelle 
il a donné lieu, quoique ayant pris naissance dans le pays 
il y a cinquante-six ans, est encore aujourd'hui inscrite 
à Tordre du jour des délibérations de la législature. 

L'inégalité des ressorts se traduit en Belgique par les 
bizarreries suivantes : 

Les notaires de première classe, c'est-à-dire les privi- 
légiés, au nombre* de quatre-vingt-quatre pour tout le pays, 
jouissent chacun du droit à la clientèle de soixante-quinze 
mille habitants, comprenant la population des villes les plus 
importantes du royaume. 

La deuxième classe, composée de cent cinquante-huit 
études, correspond au chiffre de trente-sept mille habitants 
par titulaire. 

Enfin, la troisième classe, celle des sept cent quatre- 
vingt-six titulaires sacrifiés, partage avec ses puissants 
concurrents des deux autres classes la clientèle modeste que 
peut lui apporter la population rurale, dans la proportion de 
sept mille habitants par étude. 

Les chiffres qui précèdent sont mathématiquement propor- 
tionnels à la population générale du pays et conformes à 
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réoononiie de la loi de ventôse; mais ils sont loin, dans 
rapplication, de représenter la situation réelle et respective 
des circonscriptions notariales. Il est évident que tel arron- 
dissement et tel canton sont trois ou dix fois plus populeux 
et plus florissants que d'autres moins favorablement situés. 
Il en résulte une deuxième inégalité : des écarts énormes 
entre les clientèles attribuées actuellement à chaque étude. 

Cette inégalité choquante, inexplicable pour le public, 
révoltante pour les titulaires lésés et tous ceux qui s'affran- 
chissent de sentiments de partialité, a toujours été la pomme 
de discorde des notaires belges. 

La lutte qui en est la conséquence a été soumise à des 
vicissitudes diverses depuis plus d'un demi-siècle, et elle ne 
paraît pas devoir cesser avant la disparition complète du 
principe erroné qui l'a fait naître. De là la discussion fameuse 
dite : Question du Ressort, 

Néanmoins, voici les résultats obtenus par les partisans 
de l'unité de ressort, lors des votes sur la question au sein 
de nos Chambres législatives : 

l*' Unité de ressort par canton. 

Rejet par soixante-quinze voix contre douze (1856). 

2*" Unité de ressort par arrondissement. 

Rejet par cinquante-neuf voix contre trente-neuf (1856). 

3*" Adoption du ressort par arrondissement, par une 
majorité de vingt-cinq voix à la Chambre des représentants 
(1875). 

¥ Renvoi à la Chambre pour modification au texte du 
projet de loi, par le Sénat, par parité de voix (1876). 

Les deux rejets de 1856 avaient fait dire, à cette époque, 
aux notaires de Bruxelles, dans leur mémoire publié 
en 1857 : « Les décisions que la Chambre a prises 
tranchent définitivement la question du ressort. » 
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Nous partageons sans difficulté leur avis et convenons 
que la question avait été tranchée au lieu d être résolue. Elle 
était si peu résolue que, vingt ans après, elle reparut au jour^. 
dans des conditions de vitalité beaucoup mieux assurées. 

D'ailleurs, cet accroissement des voix acquises à l'élargis- 
sement du ressort sacrifié n'est-il pas la condamnation des 
vues étroites et égoïstes exposées par les adversaires de la 
réforme attendue? 

Pour mettre un terme à l'iniquité flagrante que créent les 
ressorts différents, aux réclamations qu'ils provoquent chez 
nous depuis plus de cinquante années et aux discussions 
oiseuses qu'ils ont soulevées jusqu'à ce jour, nous proposons 
leur suppression par Vextension de la compétence du notaire 
belge à tout le royaume. 

« Anathème! Profanation! s'écrieront les éternels con- 
tempteurs du progrès. Le notariat n'existe plus; il a péri 
victime d'une innovation insensée, d'une utopie éclose dans 
un cerveau peut-être mal équilibré ! » 

Mais l'opinion publique les entendra renouveler leurs cris 
d'effi'oi habituels, sans s'émouvoir; car elle s'apercevra bien 
vite que leur épouvante est simplement feinte et voulue. En 
effet, si l'on voit quatre-vingt-quatre notaires instrumenter, 
sans inconvénient pour l'intérêt public, de la frontière nord 
à la frontière sud, pour quelle raison leurs collègues sont-ils 
privés de cette faculté avantageuse et pour le public, et pour 
le notaire requis par celui-ci? Et quelle sorte de danger 
menace donc le justiciable habitant une province de l'est, 
qui appelle auprès de lui un notaire de l'ouest pour 
lui dicter son testament? S'il ne parle que le flamand, 
la loi de ventôse le laissera mourir ab intestat, au lieu dé 
faciliter la venue opportune d'un fonctionnaire qui le com- 
prenne. Un notaire de Bruxelles peut instrumenter à Mons : 
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pourquoi le notaire de Mons n'irait il pas à Bruxelles? 

Nous savons bien que les fonctionnaires intéressés eux- 
mêmes manquent d'unité de vues, quant à la circonscription 
à donner au ressort unique; mais l'esprit de. clocher ou de 
boutique ne doit pas prévaloir dans les cas où Yintérêt 
général seul doit être consulté. Faire état de ces mesquines 
divergences d'opinion, qui reposent sur des visées indivi- 
duelles, c'est recourir à de faux prétextes pour reculer la 
réalisation d'une amélioration qui s'impose. 

Après la déclaration formelle faite au Sénat, le 26 mars 
1889, par un honorable membre, M. Lammens, dont on ne 
peut méconnaître la compétence, il serait téméraire de 
contester encore l'urgence d'une réforme. 

Selon ses propres termes, les notaires des chefs-lieux 
jouissent d'un privilège que rien ne justifie, et la position de 
ceHains officiers ministériels est véritablement précaire! 

Une solution sommaire appelle une démonstration ; c'est 
pourquoi nous ferons ici l'exposé des opinions émises sur la 
question du ressort par les hommes compétents qui, dans les 
deux camps opposés, ont pris part à cette lutte légendaire 
dans le notariat. 



2. — Opinion des adversaires de Tunité du ressort 

Extraits de la brochure de 1857 : 

« La science seule doit être consultée sur lopportunité 
d'un changement. Il importe que les décisions de la légis- 
lature en pareille matière soient réputées la vérité même, 
aussi longtemps que des besoins nouveaux ne viennent pas 
réclamer et justifier une réforme. 

» Votre dignité, messieurs les représentants, vous permet 
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d'autant moins de vous déjuger, que Vagitation actuelle en 
faveur d'un ressort unique prend sa source dans un intérêt 
tout personnel, celui de quelques notaires cantonaux. 

» Les promoteurs de Vagitation ont convoqué, de leur 
autorité privée, une assemblée de notaires dans la capitale 
du pays. Ils n'ont appelé à en faire partie que leurs confrères 
de canton, bien que la question du ressort, soit, de l'aveu de 
tout le monde, la clef de voûte de lorganisation du notariat 
et qu'elle intéresse au même degré les notaires de toutes les 
classes. 

» Quant au public, il reste spectateur indifférent d'une 
querelle où ne s'agitent que les intérêts particuliers de 
quelques notaires. 

» Les promoteurs de la réforme comptaient bien organiser 
le pétitionnement de la part du public. Ils avaient fait 

figurer dans leur programme ce beau moyen de succès 

Vous savez, messieurs les représentants, que les tentatives 
de ce genre ont échoué misérablement. 

» En thèse générale, l'assemblée des notaires d'un arron- 
dissement ne peut jamais, sans excéder les bornes de sa 
compétence, sans envahir les attributions de la chambre de 
discipline, délibérer sur les intérêts et les droits collectifs 
du notariat. 

» Les membres du comité n'ont pas même jugé à propos 
de nous envoyer leur circulaire, à nous notaires de première 
classe. 

» Un des résultats les plus affligeants de cette agitation, 
c'est la discorde quelle a semée dans le notariat belge... 
Au lieu d'établir des rapports de confraternité entre les 
notaires, ceux-ci sont profondément divisés; des luttes aussi 
passionnées ne sont pas compatibles avec l'accomplissement 
des devoirs qu'imposent les fonctions notariales. 
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» Chaque famille a dans son notaire un conseil, un guide, 
le dépositaire de ses secrets. Ce qui se passe n'est- il pas de 
nature à lui enlevé)* quelque chose dui\e considération si 
nécessaire? 

» La réforme n'est pas demandée par les clients du 
notaire. La classification implique un moyen efficace d'ému- 
lation. 

y> Si l'assemblée constituante s'était trouvée dans la situa- 
tion actuelle, aurait-elle changé l'organisation du notariat? 

» Qui donc se plaint? Quelques notaires, peut-être. 

» Le peu d'étendue du ressort permet au notaire d'acquérir 
une connaissance exacte des personnes et des biens à raison 
desquels il a à exercer sa profession. 

)> D'autres considérations ont fixé l'attention des auteurs 
de la loi de ventôse. Ils ont fait observer que les affaires 
difflciles et compliquées ne se traitent pas, en général, dans 
les campagnes et que les notaires ruraux ne possèdent pas, 
au même degré que les notaires des villes, les connaissances et 
l'expérience que la pratique de ces sortes d'affaires peuvent 
donner... ». « La loi, a dit Real, doit, dans la distribution 
» des ressorts qu'elle donne aux notaires, établir une diffé- 
» re^ice proportionnée à la différence qu'elle suppose dans 
y> Vinstruction. » Sur ce point nous serons brefs, car nous 
avons une répugnance bien naturelle à parler de nous. 

» Les études de chefs-lieux sont très souvent la récompense 
accordée, après de longs services, au talent et à la probité. 

» Le notariat n'est plus une émanation de l'autorité judi- 
ciaire, mais une délégation immédiate du pouvoir exécutif. 
Néanmoins, le législateur a cru, avec raison, qu'il était utile 
de régler les ressorts des notaires d'après les circonscriptions 
judiciaires, par le motif que le notariat se trouve placé sous 
la surveillance et le contrôle des tribunaux. » 
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3. — Opinions fbrmulées par les partisans de Tunité 
du ressort 

l"* Publication intitulée : « Un mot sur la question du 

RESSORT en matière NOTARIALE. » 

« // ny a pas la moindre analogie, pas la moindre assimi- 
lation possible entre l'organisation judiciaire et le notariat. 
Les juges des divers degrés ont leur compétence respective- 
ment déterminée, et les tribunaux supérieurs ont le pouvoir 
de réformer les sentences des tribunaux inférieurs... Tous 
les notaires, au contraire, ont la même compétence, les 
mêmes attributions... Tous les notaires sont indépendants 
les uns des autres, et les notaires de première et de seconde 
classe n ont pas le droit de contrôle sur ceux de la troisième. 

» En résumé, le système de la loi de ventôse maintient, 
sans que Tintérêt public le réclame et même en opposition avec 
cet intérêt, des privilèges exorbitants qui blessent les grands 
principes d'égalité servant de base à toutes nos institutions... 
Les notaires de première et de seconde classe, à la seule 
faveur du hasard de la résidence, font une concurrence sans 
réciprocité aux notaires de canton. 

» D'un côté, il y a privilège pour l'habitant des villes en ce 
que seul il peut charger le notaire de sa localité d'affaires 
qui doivent se traiter dans divers cantons^ même dans diverses 
provinces; et, d'un autre côté, entraves, embarras et frais 
frustratoires pour l'habitant de la campagne, qui, pour une 
affaire exigeant des actes à passer dans plusieurs cantons, 
doit avoir recours à autant de notaires différents, ou faire 
plusieurs lieues pour en chercher un au chef-lieu où il n'en 
connaît peut-être aucun. 

» Le bon sens public réclame la réforme promise dès 1834 



Digitized by LjOOQ IC 



LA QUESTION DU RESSORT 69 

et déjà introduite en Prusse depuis i822, dans le duché 
de Luxembourg depuis 1841 et en Hollande depuis 1842. 

» La seule force des choses ramènera, nous l'espérons, dans 
la session prochaine. Nos législateurs, pour qui tout pnvilège 
est une injustice, ne se démentiront pas. 

» Quelques écrits, il est vrai, ont paru en faveur du maintien 
de l'état actuel des choses. Mais généralement ils émanent 
d'intéressés qui sont ainsi juges et parties dans la question... 

» D'autres écrits, sous diverses formes, sont émanés de 
quelques notaires de la capitale constitués en commission. 
Ils y entassent des lieux communs, des sophismes qui ont 
été réfutés à satiété. 

» Bruxelles; le 20 juillet 1856. » 

Signé: FrankignouUe, président; Sroyen, vice-président; 
Van Mons, secrétaire; Dedeyn, etc., etc., tous notaires 
cantonaux. 

2^ Discours de M. Jonet, membre de la chambre des repré- 
sentants ET PRÉSIDENT DE LA COUR d'aPPEL DE BRUXELLES. 

(Extraits.) 

« Nous avons actuellement : 

l** Des notaires à grands ressorts qui, au privilège de 
pouvoir exercer seuls dans les villes, chefs-lieux de cour 
d'appel, joignent Yauantage de pouvoir instrumenter dans 
plusieurs provinces, 

2*" Des notaires moins privilégiés. 

3** Des notaires que l'on pourrait appeler d/^gr^'a^^/^'^, lesquels 
n'ayant plus que dix, quinze ou vingt villages à parcourir, 
sont obligés de subir, dans leur petit ressort, la concurrence 
des notaires du chef-lieu d'arrondissement et des notaires du 
chef-lieu de la cour d'appel. 

Si cette répartition des affaires était au moins faite dans 

5 
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Yintérêt des habitants des territoires que les notaires parcou- 
rent, soit seuls, soit en commun, on pourrait peut-être se 
l'expliquer, mais // n'en est point ainsi, et en voici la preuve : 

Le nombre des notaires ayant le droit d'instrumenter dans 
toutes les localités est en raison inverse de leur population. 

En recherchant les causes de ces singularités, je pourrais 
peut-être dire de ces aberrations, je crois avoir découvert 
que ces écarts proviennent : 

1*" De quelques idées mal étudiées du moyen âge. 

2** De la fausse analogie que l'on a cru apercevoir entre 
l'institution judiciaire et celle du notariat. 

3** Du peu de soin que l'on a pris. 

4** De Yinfluence intéressée des notaires de Paris, lors de 
la discussion du projet de la loi de ventôse. 

5*" Des idées napoléoniennes qui déjà en l'an IX conver- 
geaient plus ou moins vers le rétablissement des choses 
supprimées en 1791. 

L'analogie que l'on a cru trouver entre l'institution du 
notariat et l'organisation judiciaire n'existe pas; elle est 
fausse, elle n'est qu'imaginaire... 

Si elle existe, pourquoi n'a-t-on pas établi des notaires de 
cassation ayant, comme celte cour, compétence sur tout le 
royaume?... 

Pour pouvoir être nommé notaire dans une campagne, ne 
faut-il pas donner autant de preuves de capacité que pour 
pouvoir être nommé notaire dans une ville ? 

Pour pouvoir exercer la profession d'avocat ou de médecin, 
il faut au village comme en ville avoir fait des études et 
avoir obtenu d'un jury national un diplôme de docteur en 
droit ou en médecine; tout le monde le sait. Pourquoi 
n'appliquerions-nous pas ces règles au notariat? 

Soyons sévères dans les examens et bientôt nous aurons 
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des hommes dignes d'être nos conseillers dans nos affaires, 
en même temps que nous aurons de fidèles et utiles déposi- 
taires de nos secrets. 

On a déjà dit avec raison qu'il était d'autant plus néces- 
saire d'avoir des capacités à la campagne, qu'il était plus 
difficile d'y consulter des jurisconsultes, dans les cas embar- 
rassants. 

Le notaire doit donc être en état de remplacer l'avocat, si 
lui-même n'est pas docteur en droit et profond jurisconsulte. 

Les notaires d'Anvers sont, à mon avis, aussi expéri- 
mentés que ceux de Bruxelles ; ceux de Bruges. . . Entre les 
notaires de ces villes, il n'y a pas de réciprocité. Cela est-il 
juste? Cela est-il convenable?... Non, certes; mais ce qui est 
vrai, c'est qu'il y a là ce que l'Académie française définit au 
mot privilège. 

Pour espérer de remplir notre mission avec succès, il 
faut d abord que nous oubliions que nous sommes notaires, 
ou que nous avons des parents et des amis notaires. 

Nous faut-il des notaires privilégiés et des notaires sacrifiés? 

Pour moi, je n'en veux que d'une espèce; mais je veux 
que cette espèce soit bonne, utile et satisfaisante partout et 
pour tous. 

Pour cela je veux que tous les notaires, déjà égaux en 
droits ou attributions, soient aussi, autant que la chose est 
possible, égaux en capacité et égaux en ressort. 

La loi dit à tous les citoyens : « Les actes notariés, 
n'importa par quels notaires ils soient faits, font foi en 
justice et sont exécutoires dans toute l'étendue du royaume. » 

Partout où il y a les mêmes devoirs à remplir, partout il 
faut la même aptitude et la même capacité. 

Je trouve que le bénéfice dont jouit le notaire de première 
classe est aussi contraire à la justice distributive qui doit 
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régner entre les fonctionnaires d'une même catégorie, que 
contraire aux intérêts des particuliers — pour qui seuls les 
fonctions et spécialement celles des notaires sont instituées. 

Il convenait à Napoléon de rendre aux notaires de Paris 
les privilèges de leurs prédécesseurs : de là est né l'article 5 
de la loi de ventôse, qui ne laisse aux notaires parias ou 
ilotes des cantons que les affaires que les privilégiés ne 
veulent pas faire, ou bien qu'ils ne peuvent pas faire, faute 
de temps et de loisirs. 

Je respecte infiniment MM. les notaires de Gand, de Liège 
et de Bruxelles, dont plusieurs m'honorent de leur amitié ; 
mais, en conscience, il me serait impossible de leur conserver 
les avantages de Yubiquité dont ils jouissent maintenant. 

Un notaire de canton connaît tous les habitants du terri- 
toire qui lui est assigné, et c'est un bien qui n'est pas à 
négliger. 

A leur tour, tous ces habitants connaissent les notaires 
qu'ils peuvent appeler pour passer leurs actes à domicile. 

Il en faut assez pour que les habitants de chaque canton 
puissent choisir celui qui leur convient le plus, et pour en 
même temps éviter les inconvénients d'un monopole; il n'en 
faut pas trop, car pour en avoir de bons, il faut que chaque 
notaire puisse espérer vivre honorablement de son état, 

ce Les notaires, disait le tribun Favart, dans la séance 
du tribunat du 21 ventôse an XI, doivent attendre dans 
leur étude, comme l'avocat dans son cabinet, la confiance des 
citoyens, où ils doivent chercher à les attirer par toutes les 
qualités qui commandent l'estime. » 

Voilà le notariat que, pour ma part, je désire ; voilà le 
système que je voudrais voir adopter dans notre pays, si 
sagement organisé depuis sa Constitution de 1831. 

Il serait en même temps honorable et suffisamment 
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lucratif pour les titulaires probes et laborieux qui, dans 
leurs travaux, recherchent plus [honneur de bien faire que 
Vavtmtage de faire beaucoup. 

« Que deviendront nos droits acquis, demandent les 
notaires à grands territoires, si la loi nouvelle réduit notre 
compétence au ressort d'un tribunal de première instance, 
ou au ressort d'un tribunal de paix? » 

Vos droits acquis ! mais en avez-vous? 

Les droits politiques s'acquièrent-ils autrement que par la 
loi, en ce qui concerne l'espace ou le territoire dans lequel il 
est permis de les exercer? Et quand la loi change, vos droits 
ne changent-ils pas avec elle? 

En l'an X, tous les notaires établis dans les petites villes 
et même dans les villages pouvaient instrumenter dans toute 
l'étendue de la province dans laquelle se trouvait leur rési- 
dence, 

La loi de ventôse an XI en a disposé autrement : elle 
à restreint considérablement le ressort des notaires des petites 
villes et des cantons, pour agrandir démesurément le ressort 
des notaires établis dans les chefs-lieux de cour d'appel. 

Ces derniers notaires se sont-ils plaints alors? Ont-ils 
parlé des droits acquis par les premiers!... Non; les notaires 
des grandes villes n'ont rien fait de semblable en l'an XI. 

Comment l'honneur et la dignité des notaires, considérés 
comme corps, peuvent-ils dépendre du droit qu'ont quelques- 
uns d'entre eux de faire infiniment plus d'affaires que 
d'autres? » 

S'' Argumentation de M. l'avocat Renson en faveur de 
l'unité du ressort en matière notariale. (Extraits de l'ouvrage 
publié en 1856 par les notaires cantonaux.) 

« De toutes les conquêtes de la civilisation moderne^ il n'en 
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est pas qui ait pénétre plus profondément dans nos mœurs 
que celle de Y égalité civile... Harmoniser les lois antérieures 
avec les exigences actuelles de Vesprit public, ramener toute 
la législation sous le niveau de Yégalité civile, telle est la 
tâche du législateur. . . 

» Au nombre des lois qui appellent une prompte revision 
se trouve la loi du 25 ventôse an XI, organisatrice du 
notariat. 

» Observons d'abord que la classification adoptée par la loi 
de ventôse ne repose ni sur une idée de hiérarchie, ni sur une 
nécessité de règlement de compétence, seules bases ration- 
nelles de toute organisation administrative. Les notaires de 
canton ne relèvent pas des notaires d'arrondissement : entre 
eux nulle règle de hiérarchie, de subordination. Indépendants 
les uns des autres, ils sont également aptes à exercer toutes 
les fonctions de leur ministère. La loi les investit des mêmes 
pouvoirs, des mêmes attributions... Ce sont des fonctionnaires 
égaux en dignité, investis des mêmes pouvoirs, avec des juri- 
dictions différentes, s'enjambant les uns les autres, de telle 
sorte que le plus mince canton du Brabant, par exemple, se 
trouve avoir à lui seul plus de notaires que la capitale elle- 
même. 

» Qui imaginera jamais que la loi, rompant le lien intime 
qui rattache la compétence à la juridiction, lieii respecté par 
toutes nos lois d^organisation judiciaire et administrative, 
conclue de l'égalité de compétence à Yinégalité de juridiction? 
Mais qu'est-ce que l'absurdité d'une pareille conception 
auprès des injustices qu'elle favorise ? 

» Il ne faut pas que le ressort soit, pour les notaires de 
canton, comme une poi'te fermée au dehors, qui les empêche 
de sortir et qui permette aux autres d'entrer. 

» Les relations des campagnes non seulement avec les villes 
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voisines, mais avec le pays tout entier, ont donné naissance à 
d'autres besoins qui appellent l'anéantissement d'un privilège 
dont le maintien est un obstacle aux développements de la 
fortune publique. 

» Obliger l'habitant des campagnes à se servir du ministère 
d un notaire autre que celui de son canton, c'est d'ailleurs 
méconnaître complètement le caractère propre des fonctions 
notariales. 

» Quelle confiance un notaire étranger, qui réside peut-être 
à dix ou quinze lieues de là, peut-il lui inspirer? S'agit-il de 
ses intérêts engagés hors du canton? Il peut difficilement les 
surveiller par lui-même, et cette difficulté rend nécessaire 
une plus grande confiance dans le notaire chargé de les 
sauvegarder. Or, les garanties que la loi lui offre sont préci- 
sément en raison inverse de celles dont il a besoin. 

» Le client, dépourvu de garanties, se défie du notaire 
qu'on lui impose. 

» Avant de condamner une loi au nom de Yexpérience, 
examinons-la attentivement dans son principe, dans ses 
conséquences, dans ses détails; cherchons à nous rendre 
compte de toutes les particularités accidentelles, de toutes les 
circonstances extnnsèques qui ont pu en altérer le sens et 
les résultats; ce n'est qu'à ces conditions que l'expérience 
sera décisive, l'arrêt rendu, irrévocable. 

» Le notaire de canton sera-t-il moins à la portée de ses 
concitoyens, parce que la loi aura étendu son ressort à tout 
V arrondissement? Évidemment non; le notaire conseiwe sa 
résidence au même lieu où il l'avait auparavant. Sous ce 
rapport, rien de changé... Le notaire n'ignore pas que c'est 
au sein de sa résidence qu'il doit former le véritable noyau 
de sa clientèle ; partout ailleurs, il sait qu'il aura à lutter 
contre une concurrence qui lui laisse peu de chance de succès. 
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)i Au chef-lieu d'arrondissement, il rencontrera pour rivaux 
ses collègues qui y ont leur résidence; quel espoir peut-il 
avoir, lui inconnu, lui étranger, de recruter des clients à 
leurs dépens? 

» Le vagabondage des notaires, les dangers de la concur- 
rence ne sont plus à redouter aujourd'hui. Le soin de leur 
intérêt attache les notaires à leur résidence et cette garantie 
est plus solide à elle seule que toutes les dispositions prohi- 
biloires de la loi. 

» Il est d'ailleurs à remarquer que la loi de ventôse ne 
supprime qu'un côté de la concurrence en interdisant au 
notaire d'instrumenter hors de son ressort, car elle lui permet 
de rechercher les affaires dans tout le pays, sauf à les 
conclure définitivement dans son étude; eh bien, nous tenons 
cette concurrence comme la seule véritablement désastreuse. 

>^ A part certaines affaires qui touchent à des intérêts tout 
spéciaux, celles des grandes villes nous paraissent tout à fait 
semblables à celles des petites, ni plus ni moins compliquées. 
Est-ce qu'un partage, une liquidation, un testament, un 
inventaire, une vente, un acte d'emprunt, une cession de 
créance, une donation sont plus difficiles à faire à la ville 
qu'à la campagne? 

» Pourquoi est-il interdit à l'habitant des campagnes de 
faire suivre ses intérêts par l'homme investi de sa confiance, 
au delà du rayon de la justice de paix ? h' égalité, la justice 
n'exigent-elles pas qu'il jouisse de la même faveur que les 
habitants des villes? 

» Un habitant de la campagne atteint, dans une ville où il 
se trouve momentanément d'une maladie qui va le mener au 
tombeau, ne pourra appeler près de lui le notaire de son 
village ; la loi impitoyable éloigne de son chevet le déposi- 
taire de ses secrets de famille et le force à livrer son testa- 



Digitized by LjOOQ IC 



LA QUESTION DU RESSORT 11 

ment aux mains, peut-être indignes, d'un notaire inconnu. 

» Résumons cette discussion : 

» La loi de ventôse exige de tous les notaires indistincte- 
ment les mêmes garanties de capacité. 

» Elle leur confère à tous le même caractère, les mêmes 
attributions. 

» Ils doivent tous jouir des mêmes avantages, à- moins 
que Yintérêt public ne réclame des avantages plus grands 
pour les uns que pour les autres. 

» Or, cet intérêt n'existe pas; les habitants des villes n'ont 
rien à perdre à l'unité du ressort; les habitants des cam- 
pagnes en retireront de grands avantages. 

» Le système actuel constitue donc une double injustice : 
injustice envers les notaires cantonaux, injustice envers les 
habitants des campagnes. » 

4** Publication intitulée : « Le dernier mot sur la question 
DU ressort en matière notariale. » (20 novembre 1856. 
Signée : Frankignoulle, notaire à Seraing; Sroyen, de Saint- 
Josse-ten-Noode ; Giblet, de Hal; Van Mons, d'Ixelles; De 
Wolf, d'Herenthals, et six autres notaires délégués par 
chaque province, composant le comité central des notaires 
cantonaux.) 

Cet écrit donne le résumé des débats qui eurent lieu dans 
nos Chambres législatives à propos de la revision des lois 
notariales. Nous n'en extrayons que les points saillants, qui 
seront aisément compris par tout le monde. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS 
Séances des 14, 15 et 16 février 1848 
M. de Haussy, ministre de la justice. — D'abord, mes- 
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sieurs, je ferai observer que le système des catégories ou la 
classification établie par la loi de l'an XI ne paraît pas 
pouvoir être maintenue. Ce système ne peut se justifier par 
aucune liaison solide. 

Les orateurs du gouvernement qui ont essayé de le 
défendre n'ont produit en sa faveur que des raisonnements 
très faibles. Telle est l'impression qui résulte des discours 
qui ont été prononcés, à cette époque, soit au corps légis- 
latif, soit au tribunat. 

On a voulu une hiérarchie notariale analogue à la 
hiérarchie judiciaire. Messieurs, cette analogie n'existe pas 
en réalité. Il ne peut y avoir de hiérarchie notariale. Nous 
pourrions ajouter, messieurs, que ce système de privilège 
est contraire à Vesprit de nos institutious, au principe de 
T égalité devant la hi. . . 

Je crois que ce que Yintérêt public demande, c'est d'avoir 
un cercle assez large dans lequel les particuliers puissent 
choisir des notaires qui méritent leur confiance. 

Je crois que le système de l'unité du ressort réunirait 
presque toutes les adhésions, sauf à examiner quelle étendue 
doit être donnée au ressort, soit la province, soit l'arrondis- 
sement judiciaire, soit le canton. 

M. d'Anethan. — Deux systèmes sont en présence, l'un 
représenté par la loi de 1791 (ressort uniforme par pro- 
vince), l'autre représenté par la loi de l'an XL 

Permettez-moi de qualifier ces deux lois : la loi de 91, 
c'est r égalité et la justice; la loi de Tan XI, c'est le privilège 
et Vinjuslice. Cette double qualification me paraît suffire 
pour justifier le gouvernement d'être revenu au principe de 
la loi de 1791. 

// est temps de revenir aux principes de justice et d'égalité 
dont on s'est écarté sans motifs, par la loi de ventôse... 
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L'unité de ressort est adoptée dans les provinces rhénanes 
depuis d822; il en est de même en Hollande depuis d842, 
et je dois dire que diaprés des renseignements qui reposent 
au département de la justice, et que j'avais recueillis quand 
j'étais à la tète de ce département, les avantages qui résultent 
de Funité de ressort ont été reconnus. 

Il ne s'agit donc pas de faire un essai dangereux; il s'agit 
simplement de réaliser chez nous un progrès que des pays 
voisins ont réalisé déjà depuis longtemps. 

Dans la situation actuelle, les notariats n'ont pas assez de 
stabilité, en ce sens qu'un notaire de campagne vise à devenir 
notaire de chef-lieu d'arrondissement, que ce dernier vise à 
devenir notaire de chef-lieu de cour d'appel, et qu'ainsi les 
premiers notariats sont considérés comme des marchepieds 
pour aller plus haut. 

Quand il n'y aura plus d'avantage en faveur de certaines 
classes de notaires, il est à présumer que ce désir de changer 
de résidence viendra à cesser. 

Je dis que si vous croyez devoir flétrir les démarches des 
notaires qui réclament, dans leur intérêt, si vous voulez, mais 
en même temps dans Vintérêt public, une extension de juri- 
diction, vous devez flétrir dJune manière bien plus énergique 
les démarches de ceux qui veulent maintenir, aux dépens de 
Uurs confrères et du public, les privilèges dont ils jouissent. 

M. DE CoRSWAREM (alors notaire à Hasselt). — Je pense 
que la nécessité de modifier la loi de ventôse sur le notariat 
s'est fait sentir depuis longtemps dans tous les pays où elle a 
été introduite. 

En Hollande et dans les provinces rhénanes, dans le 
grand-duché de Luxembourg, elle est déjà appropriée, non 
sans quelque succès, aux besoins de V époque actuelle. 

\\ reste à la Belgique encore une tâche importante à 
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remplir, celle de naiionalûer toutes les lois étrangères et de 
rajeunir toutes les lois surannées encore en vigueur chez elle. 

Parmi ces lois, celle sur le notariat réclame impérieu- 
sement quelques modifications. 

M. DE MuELENAERK. — Si uous u'étious pas sous l'empire 
d'une loi qui nous régit depuis un demi-siècle, personne ne 
viendrait proposer la loi du 25 ventôse an XI. 

11 serait véritablement ridicule de supposer que les 
notaires d'un chef-lieu ont, en vertu de Vacte de leur nomi- 
nation ^ car il n existe pas d'autre distinction entre eux, plus 
de lumières, plus d'intelligence et plus de probité que ceux 
qui ont sollicité une place dans une localité moins importante. 

M. DuBi's aîné. — Ce que je sais fort bien, c'est que depuis 
que je m'occupe de la science du droit, j'ai toujours entendu 
faire la satire la plus amère de cette disposition de la loi 
du 25 ventôse (la disposition qui détermine le ressort du 
notaire). 

Elle forme une disparate avec notre système constitu- 
tionnel, dans le système de nos lois. C'est une disposition 
toute de privilège et nous avons repoussé les privilèges... Il est 
impossible, selon moi, de la justifier. 

Si vous aviez le temps de vous livrer à cet examen, vous 
seriez frappés des anomalies choquantes que vous rencon- 
treriez à chaque pas et cela dans toutes les provinces du 
royaume. 

Je crois que nous ne saurions faire cesser trop tôt de 
pareilles anomalies. 

SÉNAT 

Séance du 20 décembre 18SS 

M. LE BARON d'Anethan. — Quoi qu'il en soit, la loi sur le 
notariat exige des modifications. 
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Il rae paraît impossible de maintenir la division des 
notaires en trois classes : cette division se concevait quand la 
loi de ventôse a paru, quand on était encore imbu des prin- 
cipes qui avaient eu cours pendant si longtemps. Mais main- 
tenant que les mêmes examens, les mêmes connaissances, 
les mêmes conditions sont exigés de la part de tous les 
notaires, maintenant que les nominations émanent toutes de 
la même autorité, il est injuste, illogique, et tout à fait 
contraire à Vesprit de nos institutions de conserver des 
notaires privilégiés... 

Il faut nécessairement, dans V intérêt des parties comme 
du notariat lui-même, modifier Tétat de choses actuel. 

Cette question est à Vétude depuis un grand nombre 
d années... 

Tous les éléments nécessaires pour conduire à une solution 
sont réunis depuis longtemps. Je pense donc que le terrain 
est suffisamment préparé. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS 

Séance rfw 19 avril 1856 

M. Vander Donckt. — On ne peut guère ajouter des 
arguments nouveaux à ceux si concluants que les pétition- 
naires n'ont cessé de faire valoir depuis un grand nombre 
d'années. 

M. RoDENBACH. — La juste réclamation des notaires de 
canton mérite d'être prise en considération. Déjà en 1834, 
un projet de loi a été déposé. En 4846, un autre projet fut 
élaboré, mais jusqu'ici sans résultat. J'ai l'honneur de 
demander qu'un projet de loi soit présenté aw commencement 
de la session prochaine. 

M. Lelièvre. — Il importé que l'état actuel des choses, qui 
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crée un privilège au profit de certains notaires, vienne à cesser, 
M. Van der Donckt. — Tout délai ultérieur serait un 
véritable déni de justice. 



4. — Conséquences pratiques de Tarticle 5 

La polémique à laquelle donne lieu la question du ressort, 
depuis plus d'un demi-siècle, question qu'on représente chez 
nous comme insoluble, tandis que nos voisins l'ont résolue 
très aisément, nous montre que les notaires privilégiés sont 
les seuls adversaires de la réforme : se retranchant derrière 
une argumentation décevante par sa faiblesse, ils nous 
ramènent obstinément à l'année 1803. N'y aurait-il pas 
naïveté à les suivre, dans cette manœuvre à reculons? 

D'autre part, nos hommes politiques les plus considérables 
et nos jurisconsultes les plus éclairés nous apportent victo- 
rieusement la lumière dans ce débat toujours ouvert sur 
la revision de la loi de ventôse, revision qu'ils déclarent 
urgente, en présence des intérêts nouveaux de la société 
contemporaine. 

Lorsqu'on sait que le 47 février 1848, la Chambre vota 
le principe de l'unité de ressort, par soixante-deux voix sur 
quatre-vingt-trois membres présents, sans que ce vote ait, 
depuis quarante-deux ans, amené un résultat définitif, tout 
espoir de voir se réaliser la réforme semble évanoui à jamais. 

Cependant, il ne faut pas que Yintérêt public soit indéfi- 
niment sacrifié à l'égoïsme de quelques-uns, aux prétentions 
inadmissibles de certains privilégiés; il ne faut pas que le 
public lésé continue d'ignorer la cause de l'ajournement 
périodique d'une amélioration dont surtout il doit bénéficier 
le premier. 
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Les adversaires de la revision de la loi organique du 
notariat ont toujours essayé de nous convaincre qu'il y a une 
nécessité d'ordre public dans le maintien de la classification 
des notaires ; mais ils ne nous disent pas pour quelles raisons 
nous avons des notaires dont la juridiction s'étend sur un 
territoire représentant le tiers du pays, d'autres ne pouvant 
instrumenter que dans un rayon équivalent à un trente- 
sixième, enfin des notaires n'ayant plus aucune compétence 
au delà d'une portion de territoire équivalente à un deux 
cent-seizième ! 

Nous avons vu, au commencement de ce chapitre, sur 
quels ineptes arguments ils s'appuyent pour nous faire 
admettre leur raisonnement. . . 

La brochure, célèbre dans le notariat, publiée en 1857, 
ne représente qu'un fatras de réminiscences historiques, de 
choses drôles et de puérilités, dont la reproduction intégrale 
fit reculer les notaires de Bruxelles lors de la discussion 
relative au ressort reprise en 1873 : aussi ces derniers la 
rééditèrent-ils sous forme d'extrait considérablement écourté. 

Il suffît de constater cette condamnaticm prononcée par les 
intéressés eux-mêmes, pour faire justice de ces inepties. Le 
simple bon sens, du reste, ne peut faillir à cette tâche. 

En effet, est-il bien nécessaire de s'attacher à prouver que, 
contrairement à l'avis des notaires privilégiés, même en 1857 
des besoins nouveaux s'étaient produits depuis 1803? Chacun 
sait fort bien que les moyens actuels de communication et de 
correspondance n'ont plus la moindre analogie avec ceux en 
usage au commencement du siècle; et il serait plaisant de 
voir, actuellement, un notaire de première classe se rendre 
en chaise de poste chez ses clients de la province ou charger 
un voîturier de leur faire parvenir sa correspondance ! 

Nier les progrès accomplis dans toutes les branches du 
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service public depuis la mise en vigueur de la loi de ventôse; 
nier ï accroissement du bien-être général jusque dans le 
hameau le plus reculé du pays; nier une répartition plus 
égale des richesses au sein des masses ; passer sous silence le 
développement considérable du commerce et de l'industrie en 
province, plutôt que dans la capitale, c'est manquer de sincé- 
rité, c'est chercher à induire le public en erreur, pour dissi- 
muler à ses yeux le côté odieux d'un privilège dont il est en 
fin de compte la dupe principale. 

Les adversaires de la réforme du notariat ont toujours 
réussi à faire naître le doute et les hésitations dans l'esprit 
de nos législateurs, en invoquant Tliistoire du commencement 
de ce siècle et en reproduisant des discours prononcés au 
tribunat de la République décadente. Mais cela les autorise- 
t-il à nier témérairement les conquêtes réalisées depuis par 
la science? Peut-on fermer les yeux devant l'évidence des 
faits accomplis, lorsque l'application de ses découvertes aux 
besoins sociaux ne permet plus d'en méconnaître la puissance 
et les bienfaits? N'est-ce pas faire acte de folie que de résister 
ainsi à la loi du progrès?... 

Après avoir assisté à la lutte théorique qui est née de 
l'inexplicable classification des notaires, il est nécessaire, 
pour réditîcation des non initiés, de jeter un coup d'œil sur 
les conséquences pratiques de l'article 5 de la loi qu'il s'agit 
de reviser. 

Nous verrons ainsi comment le public subit le même sort 
que les notaires sacrifiés, comment il doit se plier à la fantaisie 
des privilégiés et passer, malgré lui, par leurs caisses. 

Afin d'appuyer nos assertions sur des faits, qui chaque 
jour se reproduisent dans le pays, citons cet exemple : 

Un notaire de Vilvorde appelé à Anvers par une famille 
amie, pour y recevoir un contrat de mariage, est forcé, en 
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vertu de l'article 5 de la loi de ventôse, au moment de la 
passation de l'acte, de recourir à Vintervention d*un collègue 
soit d'Anvers, soit de Bruxelles. Ses clients manifestant de 
la répugnance, pour motifs personnels, à laisser s'immiscer 
un notaire de la localité dans leurs affaires intimes, le 
notaire ami et confident se voit dans l'obligation de 
s'adresser à un confrère de Bruxelles. 

Or, dans la pratique, les conséquences de cette situation 
seront celles-ci : 

1^ Le notaire qui jouit de la confiance de la famille, doit 
renoncer à demeurer le seul confident de ses clients; 

2** 11 est astreint à faire les démarches nécessaires pour 
obtenir la prestation du ministère de quelque collègue qui, 
peut-être, ne sera pas agréable à la famille. En outre, il 
s'expose aussi à devoir ajourner la passation de l'acte pour 
cause d'empêchement de la part de son confrère de première 
classe, toujours fort occupé. Quelle sera son anxiété, si la 
célébration du mariage est urgente! 

3** En cas de passation de l'acte, il ne sera pas le détenteur 
de la minute, dont il est pourtant l'auteur; 

4"* Il devra céder à son collègue de la première classe la 
moitié des honoraires qui lui appartiennent, ^n sus d'un 
dixième prélevé par le notaire dépositaire de la minute, 
conformément au texte de certain règlement dit : Traditions 
notariales ; 

5*" Le client supportera la majoration de frais occasioniiée 
par la coopération imposée du notaire étranger, et n'aura pas 
môme la satisfaction de voir le nom du fonctionnaire ami 
figurer sur l'acte le plus important de la nouvelle famille, 
dont il est le conseil librement choisi; 

6* L'acte rédigé par le notaire de Vilvôrde reposera, à 
plus de deux lieues de cette résidence, dans une étude que 

6 
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le client ne connaît pas et de laquelle, cependant, il devra 
retirer la copie de son contrat ; 

7*" Enfin, deux fonctionnaires revêtus des mêmes pouvoirs, 
mais ne jouissant pas des mêmes droits et avantages, se 
seront absentés simultanément de leurs études, quand un seul 
eût pu sufTire à la mission qui lui avait été confiée. 

Faisons remarquer, à cette occasion, que le notaire de 
Vilvorde consacrerait moins de temps à la passation d'un 
acte important à Anvers, qu'il ne lui en faudrait pour 
dresser un simple acte de mainlevée dans quelque village 
situé à l'extrémité de son canton. 

Tous les notaires résidant aux chefs-lieux d'arrondissement 
et de canton, ainsi que ceux des autres résidences desservies 
par une voie ferrée, sont ainsi journellement évincés par 
leurs confrères des grandes villes enjambant leurs juridic- 
tions, non seulement sans aucune réciprocité, mais encore à 
leur détriment. La loi de ventôse leur interdit d'instrumenter, 
souvent à moins d'un kilomètre de leur étude, là où leurs 
collègues sont compétents à plus de vingt lieues de leur 
résidence : n'est-ce point une humiliante inégalité? 

Indépendamment de cette criante injustice, ces derniers 
jouissent d'avantages pécuniaires qu'on refuse encore aux 
notaires de la campagne, avantages que leur alloue un tarif de 
frais et honoraires devenu ridicule, parce qu'il date de 1807. 
Leurs honoraires, vacations et frais de route y sont taxés au 
double de ceux accordés aux notaires de la troisième classe. 

L'arbitraire seul a pu guider les législateurs de l'Empire 
dans la voie qu'ils ont suivie, lors de la fixation de ce tarif. 
Peut-on, en effet, concevoir une différence quelconque entre 
la valeur du travail, les frais de transport et de séjour, 
suivant qu'ils concernent un habitant de la capitale, ou un 
citoyen de la campagne? 
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Les Belges sont-ils divisés en trois catégories distinctes, 
soumises chacune à son code civil spécial, à son code de 
commerce particulier, à son code de procédure séparé? S'il 
n'y a qaune législation pour tous, le bon sens exige aussi 
qu'une seule espèce de notaires soit mise à la disposition de 
tous. 

Rien ne justifie donc l'existence de notaires à trois tarifs 
différents, et cette situation du notariat vis-à-vis du client 
nous paraît aussi ridicule que le serait la création d'une 
monnaie nouvelle, qu'on appellerait le franc urbain et le 
franc rural, ayant l'un la moitié de la valeur de l'autre. 

Si les législateurs de Bonaparte avaient eu la pensée de 
favoriser les habitants de la campagne de ce temps, déjà 
reculé, ils ne se seraient pas arrêtés à une mesure si 
mesquine; ils eussent, avec infiniment plus de raison, revisé 
la. loi de frimaire an VII, loi antérieure de neuf années au 
tarif de 1807, en décrétant une réduction des droits d'enre- 
gistrement sur les transmissions de biens ruraux. 

Comme aucune disposition semblable n'a été adoptée en 
cette occurrence, il nous est permis de conclure que ces 
législateurs n'ont eu en vue, au moment de la discussion du 
tarif, que la classification qu'ils avaient récemment intro- 
duite dans le notariat. On n'osait pas décréter la réorgani- 
sation des notaires royaux, des notaires judiciaires et des 
notaires seigneuriaux; l'œuvre de la Révolution était trop 
récente. Mais leur organisation nouvelle devait être calquée 
nécessairement sur le régime ancien, c'est-à-dire le système 
de l'inégalité sociale en toute matière, de la faveur, du 
privilège. 

C'est donc au retour vers l'ancien ordre des choses, en 
France, que nous devons Yétrange classification des notaires 
de la Belgique actuelle et cette tarification qui soulève natu- 
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rellement la critique de nos contemporains. Le besoin de se 
ménager des partisans politiques au sein des grandes villes, 
pendant le Consulat et l'Empire, nous a valu la création de 
ces notaires à juridiction de deux millions d'habitants, 
englobant en même temps les circonscriptions de dix ou 
vingt mille habitants de leurs collègues de troisième classe. 

C'est aussi à Fordre des choses établi à cette époque que 
nous devons une autre anomalie : les notaires de troisième 
classe sont rétribués à raison de un franc cinquante centimes 
et de quatre francs, lorsque leurs collègues de première classe 
ont droit, poMr le même travail,ii trois francs et à neuf francs 
par vacation ! 

On se demande pourquoi des travaux de même nature ne 
sont pas soumis à une seule taxe, pour quelle raison ils ne 
doivent pas être rétribués d'une manière uniforme. Le client 
de province ne doit pas payer le travail de son notaire résidant 
à la ville chef-lieu de cour d'appel, plus largement que celui 
du notaire d'arrondissement ou de canton, comme le client 
de la ville ne peut pas être astreint à chercher à la campagne 
un notaire moins coûteux que celui tarifé pour la capitale. 

Cette mesquine lutte de tarifs doit disparaître au plus tôt 
du notariat, si l'on veut que la dignité du corps ne sombre 
pas avant Tinstilution elle-même. 

Des chambres de discipline du pays nont pas voulu 
suivre ces errements, dans la fixation des honoraires : elles 
ont très judicieusement arrêté un tarif uniforme pour les 
notaires de tout leur arrondissement. Malheureusement, ces 
tarifs n'ont pas force de loi ; mais ils viennent prouver qu'il y 
a possibilité de tarifer les actes notariés et sont un appel 
irrécusable à l'unité de juridiction, appel qu'on s'obstine à 
ne pas vouloir entendre. 

La raison invoquée par les notaires privilégiés en faveur 
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du maintien de ces inégalités, est peu sérieuse : ils prétendent 
être obligés de satisfaire à des frais d'installation et, comme 
ils disent, « de représentation » plus considérables que 
ceux exigés des notaires de la campagne. Qu'on nous montre 
donc le client assez naïf ou idiot pour mesurer les capacités 
et la moralité de son notaire à la largeur de façade de l'hôtel 
qu'il occupe et à l'existence luxueuse qu'il mène! S'il existe, 
on ne peut que le plaindre. Vintérêt public ne demande pas 
la somptuosité chez les fonctionnaires. 

Autre.conséquence absurde de la classification des notaires, 
en Belgique. Un habitant de Ruysbroeck (canton d'Ixelles, 
arrondissement de Bruxelles), sentant approcher sa fin, fait 
appeler en hâte à son chevet le notaire qu'il coniiaît'particu- 
lièrement et qui est aussi son voisin. L'étude de cet estimable 
officier ministériel est située à quelques centaines de mètres 
de la demeure du malade. 

Malheureusement, elle se trouve sur le territoire de la 
commune de Leeuw-Saint-Pierre : le notaire requis doit 
refuser son ministère, parce que l'article 5 de la loi de 
ventôse, combiné avec la délimitation des circonscriptions 
administratives, lui en interdit l'exercice, à quelques pas de 
son bureau ; parce que, en un mot, sa résidence ressortit au 
canton de Hal. 

Le messager du malade est donc forcé de parcourir cinq 
ou huit kilomètres, avant de trouver un notaire du canton 
d'IxelleSy d'où il n'est autorisé à sortir que sous la condition 
de s'adresser à un notaire de Bruxelles. 

Inutilité du fonctionnaire le plus rapproché, appelé par le 
client; perte de temps considérable, eu égard aux circon- 
stances qui nécessitent la présence immédiate du notaire; 
arrivée tardive du notaire étranger, inconnu; impossibilité 
de recevoir encore la dictée du testament projeté ; dépenses 
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frustratoires ; préjudice irréparable causé aux intéressés : tel 
est alors, dans son application, l'effet de la loi de ventôse 
an XI. 

Une foule de cas de cette espèce se présentent tous les 
jours, en province, dans la pratique notariale; et parce que 
la famille lésée de Ruysbroeck, ne sachant à qui s'en prendre, 
n'a pas formulé de plainte écrite, les privilégiés s'en auto- 
risent pour déclarer, avec un aplomb et une audace imper- 
turbables, à ceux qui les interrogent sur la question de 
l'unité de ressort, que le public ne se plaint pas; que 
quelques notaires cantonaux seuls réclament la réforme ! 

En présence des obstacles et des abus constants que ren- 
contrent dans leur carrière les notaires sacrifiés, n'est-il pas 
injuste de reprocher à ces derniers leur persistance à 
réclamer la revision d'une loi si imparfaite et, en outre, 
préjudiciable à Vintérêt du public? Onze douzièmes des 
titulaires du notariat sont atteints ainsi dans leurs intérêts 
par suite de cette imperfection et de ces préjudices : pourquoi 
se montrerait-on éternellement sourd à leurs réclamations? 

La situation anormale que nous signalons se traduit 
pratiquement en ce fait patent : en Belgique, quatre-vingt- 
quatre grands notaires prélèvent à leur profit une redevance 
sur tous les actes que leurs confrères sont appelés à passer 
en dehors des limites trop étroites que leur trace une loi 
inique et absurde. 

Les notaires de première classe nous disent que le ressort 
restreint est un obstacle à la désertion des résidences. Or, dans 
la pratique du notariat, un si grand nombre de cas exigent 
des déplacements, qu'il est étrange d'entendre exprimer cette 
crainte par ceux mêmes qui y sont le plus exposés, vu la 
grande étendue de la juridiction qui leur est attribuée. 

Cette prétention de réserver pour eux seuls la faculté de 
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S absenter de leur résidence ne peut, du reste, s'expliquer 
que par la raison d! intérêt personnel que nous venons de 
soumettre à l'appréciation des esprits impartiaux. 

D'ailleurs, le notaire qui se trouve placé dans un milieu 
réunissant les ressources nécessaires pour lui procurer une 
existence honorable, ne cherche pas à s'éloigner de sa rési- 
dence ; il ne veut pas courir les risques de perdre la clientèle 
qu'il a su conserver ou acquérir par ses soins et son travail. 
Ce serait lâcher la proie pour l'ombre. 

Donc, l'argument de la désertion des résidences n'est 
qu'une fable inventée par les privilégiés qui pontifient dans 
les chambres de notaires et, s'il fallait considérer leurs affir- 
mations et leurs insinuations comme irréfutables, nous 
serions obligés d'admetttre que toutes les vertus sont 
devenues le monopole des notaires de la première classe, 
tandis que tous les vices, tous les travers de l'humanité se 
sont réfugiés chez ceux de la troisième. 

Cette prétention ne nous paraît pas suffisamment péremp- 
toire pour nous expliquer l'espèce d'ostracisme auquel le 
docte aréopage- a pris coutume de condamner les partisans de 
l unité du ressort notarial. 

Nous croyons que ce n'est, certes, point par ce moyen que 
nos adversaires donnent aux législateurs la preuve de leur 
désintéressement et de leurs sentiments de bienveillance à 
l'égard de leurs confrères des cantons. Dans ces conditions, 
la pureté de leurs intentions semble suspecte et la bonté de 
leur cause est certainement discutable. 



5. — Autres sujets de plainte 

Quoique le client du notaire ne se plaigne pas d'une 
manière ostensible, c'est-à-dire en donnant publiquement 
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carrière à son mécontentement, les griefs n'en existent pas 
moins et nombreux, et manifestes. Seulement, la nature des 
relations entre le public et le notaire revêt le plus souvent 
un caractère d'intimité, de secrète confiance. Il en résulte 
que le fonctionnaire est ainsi le témoin unique et impuissant 
du désappointement et des réclamations de ses clients lésés 
et vexés par les rigueurs inutiles de l'article 5. 

Alors, les plaintes articulées par ces derniers demeurent 
sans écho et les notaires privilégiés s'empressent de faire 
état de ce silence, dont l'explication est cependant si facile, 
pour nous faire accroire que le public ne se plaint pas; que, 
par conséquent, la réforme demandée par les notaires de la 
province est inopportune. 

Tout citoyen belge qui transporte sa résidence d'un 
canton dans un autre, ne peut-il pas dire avec raison : 
ce Votre loi est mauvaise, parce qu'elle me ravit la liberté 
d'appeler auprès de moi mon notaire, que vous avez nommé 
à telle résidence. Je ne connais aucun des fonctionnaires qui 
résident dans la nouvelle juridiction notariale que vous 
m'imposez. Cependant, en quittant la commune que j'habi- 
tais jadis, je n'ai pas entendu changer de confident de mes 
affaires, ni renoncé à le constituer le dépositaire de mes 
actes civils » ? 

En effet, les difficultés que la loi suscite à ce client l'attei- 
gnent directement, augmentant et les ennuis, et les frais, 
sans compensation. Est-ce en cela que consiste la protection 
de Yintérêt public, qu'invoquent les partisans du statu quo 
dans le notariat? 

Nous n'y voyons que vexations pour le titulaire et pour le 
public qui requiert son ministère, perte de temps, privation 
de la liberté du choix d'un notaire, enfin préjudice moral et 
pécuniaire. 
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Dans cette situation, la seule chose qui soit efficacement 
protégée:, c'est l'intérêt, le profit des notaires de la première 
classe qui, seuls parmi les fonctionnaires, peuvent se 
mouvoir à leur gré et jouir du monopole des affaires les 
plus lucratives. 

On voit souvent les notaires de première classe contraindre 
les futurs acquéreurs de biens situés en province de se rendre 
au chef-lieu de cour d'appel, pour assister aux séances 
d'adjudication de ces biens. Il semble que la loi de ventôse, 
au dire de ces notaires eux-mêmes, a pour objectif l'avantage, 
pour le client de la campagne, de trouver toujours son notaire 
à sa résidence rurale. Dès lors, on se figure difficilement ces 
protagonistes du notariat rendu sédentaire dans l'intérêt 
public, attirant, d'autre part, dans leur étude de chef-lieu, à 
une distance énorme de son canton, ce même habitant de la 
campagne, destiné à devenir le client du notaire de la troisième 
classe. 

Ils vous diront que des cas particuliers se présentent et 
qu'alors il faut obéir aux exigences du vendeur; que, du 
reste, les moyens de communication actuels ont supprimé 
les distances et qu'il n'y a plus lieu de tenir compte des frais 
occasionnés par quelques déplacements, eu égard à l'impor- 
tance de la vente, laquelle doit, au surplus, avoir lieu dans 
un centre favorable à sa réussite. 

Dans ces cas, nous réclamons, à notre tour, la même 
faculté en faveur du client des notaires des deux autres 
classes, à qui il est interdit actuellement de choisir un centre 
qui convienne aux ventes de quelque importance, sans passer 
par V étude ^un notaire de la première classe. 

Les anomalies de ce genre sont si nombreuses et si 
variées, leur maintien est si révoltant, que nos juriscon- 
sultes, nos magistrats et nos législateurs n'ont pas hésité à 
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qualifier leur conservation de véritable déni de justice; et leur 
appréciation n'est certes pas entachée d'exagération : on a pu 
s'en convaincre en lisant Ibs lignes qui précèdent. 

Vintérêt public exige impémusement un élargissement 
considérable du ressort notarial, et ce besoin devient chaque 
jour plus urgent, à mesure que se développe le réseau de 
nos voies ferrées. Il le sera beaucoup plus encore, lorsque 
nos chemins de fer vicinaux aborderont les' plus infimes 
communes du pays. 

Les dislances n'existent plus pour l'activité nationale ; les 
laisserions-nous se perpétuer dans le notariat? Pourquoi 
faudrait-il conserver, dans ce service public, les obstacles qui 
l'empêchent de suivre les progrès accomplis depuis quatre- 
vingt-sept ans? Pourquoi ce corps de citoyens d'élite conti- 
nuerait-il de patauger dans l'ornière dont il ne parvient pas 
à se tirer et dans laquelle il s'embourbera chaque jour 
davantage, si l'on ne se hâte de l'en éloigner, même 
malgré lui? 

Parmi les besoins nouveaux que les notaires privilégiés 
feignent de ne pas apercevoir, en dépit des profondes modi- 
fications survenues dans la possession territoriale et l'activité 
commerciale et industrielle depuis la première République 
jusqu'à nos jours, nous signalerons la nécessité de suivre 
l'accroissement considérable des successions se composant 
d'immeubles situés dans divers arrondissements et souvent 
dans différentes provinces. 

Ainsi, ne voyons-nous pas s'élever de toutes parts des 
établissements industriels qui comprennent des fabriques, 
des usines, des ateliers, des dépôts, quelquefois placés à plus 
de vingt lieues du siège de la maison principale? Actuelle- 
ment, un grand nombre de négociants ne possèdent-ils pas 
des succursales dans plus d'une ville du pays, et J)on nombre 
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de familles ne sont-elles pas propriétaires de maisons à la 
ville et d'autres à la campagne? En outre, tout village belge 
est peuplé de nombreux détenteurs d'immeubles situés sur le 
territoire de plusieurs communes à différentes circonscrip- 
tions administratives et judiciaires. 

Nous ne sommes plus au temps de ces immenses propriétés 
rurales, de ces domaines seigneuriaux et princiers, qui 
comprenaient parfois Téquivalent d'une de nos provinces. 

La division de la fortune territoriale a donné naissance à 
de multiples relations entre le notaire et le public. Faut-il 
que ces relations rencontrent des obstacles dans les circon- 
scriptions fantaisistes des ressorts actuels? Faut-il que le 
propriétaire de six immeubles disséminés dans le pays se 
voie obligé de s'adresser à six notaires différents et de juri- 
diction différente, pour arriver à la vente et à la réalisation 
de ces biens? 

Faut-il que le chef d'industrie ne puisse se transporter 
avec son notaire de la province, qu'il a mis depuis longtemps 
au courant de la situation et des opérations de l'établisse- 
ment qu'il dirige, partout où il y a lieu de rédiger soit un 
acte de société ou de cession d'affaires, soit un procès-verbal 
de délibération d'assemblée statutaire? 

Mille circonstances appellent actuellement les notaires de 
province au delà des limites étroites que la loi de ventôse 
leur défend de franchir : est-il rationnel de forcer le client, 
qui veut avant tout agir avec célérité, facilité et sécurité, de 
perdre temps et patience à parlementer, d'ajourner sans uti- 
lité la passation d'actes urgents et, souvent, de provoquer le 
mécontentement de tout un conseil d'administration ou des 
membres d'une famille, réunis avec difficulté en un endroit 
quelconque du pays? 

Tels sont les faits qui chaque jour se produisent, par suite 
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des défectuosités de la loi organique du notariat, en ce qui 
concerne le ressort. 

D'ailleurs, peut-on admettre que nos législateurs tolèrent 
plus longtemps parmi nos institutions nationales une orga- 
nisation qui, en classant les notaires, parque en réalité le 
public en clients de notaires utiles, de notaires d'utilité 
moyenne, enfin, de notaires d'une utilité si restreinte qu'elle 
est presque nulle? 

Tout le monde reconnaîtra que pareille disposition légale 
est anticonstitutionnelle, marquée du stigmate de l'iniquité, 
contraire à Vintérêt public. 

C'est donc à la clientèle des notaires qu'il est surtout 
opportun de donner satisfaction, en la délivrant des entraves 
qu'on a mises à sa liberté. Cette clientèle réclame des fonc- 
tionnaires qui puissent lui rendre des services plus immédiats, 
qui aient une compétence plus étendue et dont le ministère 
ne puisse être suspendu tout à coup, en plein cours d'opé- 
rations, pour la simple cause de limite territoriale. Qui 
oserait affirmer sérieusement que Vintérêt des clients et 
Fordre public imposent ces empêchements et cette suspension? 



6. — La thèse de Fémulation 

Les notaires privilégiés ont imaginé un argument, qu'ils 
croient irrésistible, pour étayer leur opposition à l'unité 
de ressort ; le voici : « La classification contribue à main- 
tenir dans le corps notarial une espèce d'émulation fort 
salutaire ». 

Émulation! ô doux souvenir de cet âge déjà lointain, 
hélas ! où nous nous trouvions sur les bancs de lecole ! 

Cette thèse n'est rien moins que puérile, absurde, sans 
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application possible : en effet, peut-on concevoir l'existence 
d'une émulation quelconque entre fonctionnaires ayant tous 
acquis, par des sacrifices personnels, des connaissances 
spéciales et invariables, ayant la même mission à remplir, 
les mêmes services à rendre, devant y donner le niême zèle, 
sous peine de subir les conséquences fâcheuses déterminées 
par la loi, en cas de défaillance? 

D'autre part, ne doit-on pas attribuer à une pensée 
évidemment enfantine cette prétendue émulation entre 
hommes arrivés à un âge qui ne laisse place à aucune préoc- 
cupation autre que la lutte pour ï existence? Estimant leurs 
fonctions comme sérieuses, ils comprennent parfaitement 
que leur dignité professionnelle les place bien au-dessus de 
si mesquines considérations. Nous ne craignons aucun 
démenti sur ce point. 

On ne peut que sourire au spectacle que nous donnent les 
grands augures du notariat, lorsqu'ils se drapent majestueu- 
sement dans le manteau du vieux Nestor et promènent un 
regard plein de dignité, mais éminemment protecteur, sur la 
tourbe de leurs collègues ruraux, à qui ils réservent la 
récompense du plus vertueux! 

Pourquoi n'adjoindraient-ils pas l'institution d'un prix 
Montyon aux attributions si peu variées de leurs chambres 
de discipline? Cette innovation rehausserait, peut-être, aux 
yeux de nos ministres, la valeur de leurs rapports sur les 
solliciteurs de places de notaire; car ils ne sont pas souvent 
pris en sérieuse considération, ces pauvres rapports! 

A entendre les partisans du statu quo, la classification des 
notaires serait simplement le résultatd'une espèce particulière 
d'émulation à trois degrés, dont les privilégiés, très naturel- 
lement et avec modestie, s'adjugent le premier à eux-mêmes, 
à titre de... récompense nationale, puisque la palme du 
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mérite et de la vertu leur revient ipso facto. (Relire les 
§§ 14 et 15 de la deuxième section de ce chapitre.) 

Parler d'une émulation efficace entre hommes mûris dans 
les affaires, c'est de l'aberration; sinon, c'est abuser de la 
crédulité du monde non initié aux choses du notariat. 
D'abord, cet ordre d'idées est évidemment inadmissible dans 
la question de l'unité de ressort, où il s'agit uniquement de 
l'organisation du notariat au point de vue de Y utilité publique. 
Ensuite, il nous mène directement aux déductions les plus 
inattendues. 

Chacun, du reste, peut aisément acquérir la conviclion 
que la thèse qui nous occupe repose sur un principe faux, 
sur un mot sans portée. Il suffit d'examiner les faits, pour 
en constater le ridicule et l'inexactitude. 

En effet, s'il était vrai que les places de notaire fussent 
données aux plus méritants, en passant par les trois étapes, 
nous verrions celles de troisième classe occupées par les plus 
jeunes titulaires, tandis qu'on ne rencontrerait que des 
vieillards dans les études des chefs-lieux de cour d'appel. 
Or, rien de pareil n'existe et nous pouvons affirmer que le 
contraire a lieu dans le très grand nombre des cas. 

Quant à notre opinion, nous plaçant au point de vue de 
Yintérêt général, nous pensons, et nos contradicteurs ne 
seront pas nombreux, que le public désire que l'État lui 
donne pour conseillers, pour confidents de ses affaires pri- 
vées ou publiques, non des jeunes gens qui aient besoin 
d'être stimulés par quelque moyen efficace d'émulation, selon 
les termes de la brochure de 1857, mais bien des hommes 
capables, aptes à remplir les devoirs de leur charge partout 
et en toute circonstance. 

Nous ajouterons encore que les titulaires de la troisième 
classe passent ordinairement à la première sans avoir été 
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nommés préalablement à la deuxième. Donc, la question 
d'émulation par la classification manque totalement de 
logique. Elle ne nous donne, dans la pratique du notariat 
contemporain, que le spectacle écœurant d'une concurrence 
inégale^ irritante, entre fonctionnaires égaux par les devoirs 
qui leur sont imposés, mais inégaux dans Vexercice de leurs 
droits respectifs. 

Aussi l'émulation, invoquée par les favorisés, se traduit- 
elle en fait par le découragement, les récriminations et la 
discorde. Voilà le vrai résultat de la classification tant vanlée 
par ceux-là seuls qui en profitent ! 

Faut-il ajouter que cette théorie de l'émulation n'est pas 
même l'objet d'une conviction sincère chez ceux qui l'ont 
inventée? En effet, s'ils y croyaient lorsqu'ils la produisirent 
dans leurs écrits, n eussent-ils pas protesté depuis longtemps 
contre l'admission d'emblée dans la première classe des fils, 
gendres et clercs successeurs de notaire? 

Or, ni les auteurs du mémoire, ni leurs imitateurs, ou 
autres champions du privilège, ne firent jamais une seule 
démarche ni démonstration de cette nature : il nous est donc 
permis de révoquer en doute la sincérité qu'ils prétendent 
apporter seuls dans leur polémique, en faveur du statu quo. 

Autre inconséquence : Leur provocation aux incessantes 
mutations parmi les notaires et leurs résidences, sous prétexte 
d'encouragement, nest-elle pas en contradiction avec leur 
thèse plus raisonnable, exposée ailleurs, en vertu de laquelle 
ils déclarent d'intérêt public que le notaire possède une 
connaissance exacte des justiciables, de la valeur de leurs 
biens et des usages locaux? Tout le monde peut remarquer 
là Tincohérence de leur système. 
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7. — Argutie maladroite 

« Le législateur a cru, avec raison, qu'il était utile de 
régler les ressorts des notaires d'après les circonscriptions 
judiciaires, quoique le notariat ne soit plus une émanation 
de l^autorité judiciaire. Le motif de cette réglementation 
de ressorts réside- dans ceci : le notariat se trouve placé 
sous la surveillance et le contrôle des tribunaux. » 

Telle est Tédifiante argumentation que les notaires privi- 
légiés appellent à leur secours, pour justifier le système de 
classification des notaires créé par la loi de ventôse. Le 
paragraphe que nous venons de lire nous offre, au premier 
aperçu, un semblant de logique; mais il ne constitue au 
fond qu une subtilité dont il y a lieu de se méfier. Nous 
allons le prouver. 

Ils commencent par déclarer que le notariat n'est plus une 
émanation de l'autorité judiciaire. A quelle fin cette déclara- 
tion a-t-elle été faite ici? Nous nous le demandons avec éton- 
nement ; car elle nous conduit à des conclusions diamétrale- 
ment opposées à celles de leur démonstration. Donc, la magis- 
trature n'a plus rien à voir dans la collation des places; 
le privilège de la naissance, le népotisme, le favoritisme, le 
tripotage continueront de fleurir, sans crainte de l'œil 
vigilant de la justice. Les notaires privilégiés s'en félicitent; 
nous le comprenons. 

Mais ils proclament, immédiatement après, la nécessité 
de fexistence de trois sortes de notaires, parce que le nota- 
riat se trouve placé sous la surveillance et le contrôle des 
tribunaux. 

Nous avouons que la conclusion est ici plus difficile à 
saisir, attendu qu'il y a quatre tribunaux dans l'organisation 
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judiciaire de la Belgique, tandis qu il n'y a que trois classes 
de notaires, Ce n'est donc pas l'organisation judiciaire qui 
justifie la division du corps notarial en trois catégories 
distinctes. 

Quant à la surveillance et au contrôle, le parquet de la 
cour d'appel ne fait aucune distinction entre les notaires de 
la première et ceux des deux autres classes et n'a pas à en 
faire, puisque les lois, les crimes, délils et infractions sont 
les mêmes et conservent les mêmes caractères pour tous. 

Si, en adoptant cet ordre d'idées, on procédait logique- 
ment, il n'y aurait en conséquence qu'une seule espèce de 
notaires, ceux du ressort de la cour d'appel. 

D'autre part, les notaires, pour Texercice de leurs fonc- 
tions, ne doivent avoir de rapports quavec le tribunal de 
première instance. Tous les jugements, ordonnances, référés, 
autorisations, formalités préalables aux expropriations, nomi- 
nations et autres instruments judiciaires auxquels les notaires 
doivent avoir recours, émanent de ce tribunal et, dans 
certains cas, du tribunal de commerce. 

De plus, les notaires des trois classes se trouvent tous sous 
le contrôle du juge de paix, sans aucune distinction, lorsqu'ils 
sont appelés à rédiger des actes dans lesquels sont intéressés 
des mineurs, interdits ou créanciers de failli. 

Ainsi, le juge de paix du canton le plus modeste de 
l'arrondissement de Bruxelles, pour citer un exemple, exerce 
sa juridiction sur les quatre-vingt-sept notaires de cet arron- 
dissement, parmi lesquels trente-sept notaires de première 
classe, tandis que, d'autre part, les deux juges des cantons 
de la capitale se partagent entre eux la moitié à peine de ce 
nombre, à l'exclusion des notaires ruraux. 

Au lieu d une analogie, on ne peut y voir qu'un singulier 
contraste. Où trouve-t-on là une similitude d'organisation. 



Digitized by LjOOQ IC 



4 os LE NOTARIAT BELGE ET l'iNTÉRÊT PUBLIC 

une harmonie quelconque? Les fonctions judiciaires et celles 
du notariat constituent incontestablement deux services 
publics distincts : aucune raison n'en exige, en conséquence, 
une identité de juridictions. 

Devant l'autorité judiciaire, il n'y a donc qu'une espèce de 
notaires, comme il n'y a qu'une espèce de citoyens, les uns 
comme les autres soumis aux mêmes lois. 

Disons encore que les chambres de discipline des notaires 
sont organisées également d'après la juridiction des tribu- 
naux de première instance et non par classes de notaires. 
Le territoire de l'arrondissement judiciaire de première 
instance correspond à celui qui ressortit à la chambre des 
notaires. 

Si l'on veut établir une corrélation entre l'ordre judiciaire 
et l'organisation du notariat, c'est à la juridiction de ce 
tribunal qu'il faut la rattacher. N'est-ce point devant ce 
tribunal que les notaires de toute classe prêtent solennelle- 
ment le serment avant d'entrer en fonctions? C'est aussi au 
greffe de ce tribunal qu'ils font le dépôt de leur signature; 
les légalisations et visa auront lieu à ce greffe, pendant qu'ils 
seront en exercice. Enfin, ils déposeront tous les ans le 
double de leur répertoire au greffe de ce même tribunal. 
Rien, dans toutes ces opérations, n'est différent, soit qu'il 
s'agisse d'un notaire de première classe, soit que le tribunal 
ait à s'occuper d'un notaire de la troisième. 

Donc, contrairement aux conclusions de messieurs les 
notaires privilégiés, les rapports des notaires avec l'autorité 
judiciaire militent tous en faveur de l'unité de ressort par 
arrondissement. La thèse de nos adversaires suit une voie 
évidemment fausse, dans laquelle tout homme quelque peu 
versé dans la science du droit se garderait de s'engager. 
Les privilégiés en tirent une argumentation paradoxale qu'il 
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n'est pas difficile de renverser : en effet, ce n'est pas la loi 
de ventôse qui doit fixer la juridiction judiciaire devant* 
laquelle comparaîtra le notaire coupable ou responsable, 
mais bien la loi organisatrice des tribunaux elle-même, sans 
distinction de classes entre les justiciables de l'espèce. 

La compétence du juge ne dérive, dans aucun cas, de la 
classification du notaire. 



. 8. — Conclusion 

Le législateur doit se placer à un point de vue plus élevé 
que les misérables querelles qui surgissent à tout instant 
entre les notaires privilégiés et les notaires sacrifiés. Rien 
n'est plus nuisible à la lucidité du raisonnement que la prise 
en considération, exclusive, des doléances intéressées des 
plaignants d'une et d autre part. 

De l'ensemble des réclamations formulées dans les deux 
camps ennemis ne peut se déduire qu'une conséquence : 
la nécessité de reviser une loi si funeste à la concorde qui 
doit régner dans le sein d'une institution éminemment utile, 
mais organisée d'une façon défectueuse, eu égard aux 
exigences de notre époque. 

Les partisans du statu quo dans l'organisation du notariat 
s'effrayent ou feignent de s'effrayer par anticipation, à 
chaque tentative de modification à la loi surannée qui nous 
occupe. Mais les uns obéissent à la crainte native qui vient 
troubler leur sérénité, dans les circonstances quelconques 
où il s'agit de déranger qtielque antique routine; les autres, 
intéressés au maintien de l'état de choses actuel, manquent 
tout à fait de sincérité. Les premiers, comme les seconds, 
semblent atteints d'une espèce d'horripilation, à l'idée d'une 
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perturbation épouvantable, affirment-ils, dans les études 
notariales! 

Que le public n'en croie rien : le régime de ces dernières 
ne doit pas changer, parce que la réorganisation du notariat 
s'impose. Les actes n'y seraient-ils pas reçus comme par le 
passé? Les relations entre le public et le notaire resteraient 
ce qu'elles sont actuellement, mais seraient facilitées, et tous 
les notaires seraient égaux entre eux, également utiles au 
pays et soumis à un tarif unique. C'est donc une simplifi- 
cation et non une perturbation que nous préconisons. 

Le notariat de la première classe est organisé par délimi- 
tations provinciales : nous demandons qu'on veuille bien 
formuler les motifs qui puissent Justifier, actuellement, 
l'exclusion des deux autres classes de notaires de cette même 
organisation. 

Seulement, il faut que la réponse à notre question soit 
franche, sincère, exempte de réminiscences qui nous 
reportent au delà de nos frontières et en pleins débuts d'une 
organisation aujourd'hui surannée, insuffisante au point de 
vue de l'intérêt général, en Belgique, 

Du reste, le privilège doit disparaître du notariat; car il 
est l'antithèse du droit, l'usurpation des droits d'autrui. C'est 
pourquoi nous demandons justice pour tous. 

Trois solutions nous paraissent réalisables pour atteindre 
le résultat qu'une loi équitable devrait avoir pour objectif: 

L Premier système. — S'il s'agit de conserver au notariat 
son caractère actuel, nous pensons qu'il est d'intérêt général 
d'étendre la juridiction du notaire à tout le royaume : parce 
que des besoins nouveaux et multiples exigent des relations 
plus faciles et plus promptes entre le public et les fonction- 
naires que l'État lui désigne; parce qu'il faut, de nos jours, 
au client et au notaire, pour se rendre d'une frontière belge 
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à l'autre, à peine quelques heures d'absence de l'étude; 
parce que le public doit pouvoir choisir son notaire aussi bien 
en province qu'au chef-lieu; enfin, parce que l'expérience 
des avantages que le public retire des ressorts étendus a été 
faite en Belgique, pour quatre-vingt-quatre titulaires des 
places du notariat, à la satisfaction et des clients qui les ont 
employés, et des autorités dont ils relèvent. 

IL Deuxième système. — Faut-il établir une connexité 
entre la juridiction notariale et la iMridiction judiciaire, en 
tenant compte de l'égalité absolue entre les notaires : la 
modification la plus rationnelle consiste dans l'unité de ressort 
par arrondissement. 

III. Troisième système. — Si l'on veut que le notaire soit 
un véritable fonctionnaire public relevant de l'État, il doit 
être rétribué par celui-ci, installé à résidence fixe dans 
chaque canton, à côté de collègues en nombre proportionné 
à la population. Il sera l'agent et le comptable de l'État, 
prenant place entre le juge de paix et le receveur de l'enre- 
gistrement. 

Toutefois, sa juridiction pourra se développer dans toutes 
les parties du royaume. 

Ce dernier système serait le plus avantageux pour l'État, 
qui percevrait les émoluments versés par les particuliers 
entre les mains du notaire rédacteur des actes, après prélè- 
vement d'un tantième au profit de ce dernier. En effet, on 
mettrait ainsi un terme à toutes ces fraudes qui consistent à 
ravir au trésor public les sommes considérables que repré- 
sentent les droits dus sur les successions à valeurs mobilières 
et sur les mutations immobilières clandestines, où la (Tompli- 
cité du notaire échappe à toute investigation. 

D'autre part, le public ne serait plus exposé à l'abus des 
honoraires exagérés; car l'acte notarié, comme l'exploit 
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rédigé par un huissier, contiendrait avant sa clôture la 
mention des honoraires dus à Tofllcier ministériel. 

Nous évaluons le profit que tirerait TÉtat d'une organisa- 
tion bien conçue à cette fin, à une somme annuelle de six 
millions, déduction faite des traitements des fonction- 
naires. 

Il serait nécessaire de créer une inspection rigoureuse qui 
assurât à la fois la bonne et fidèle gestion des deniers des 
particuliers et \q payement au trésor public des droits qu'illé- 
galement on détourne chaque jour de sa recette. 

D'aucuns reprocheront à ce système son caractère de fisca- 
lité trop rigide; mais l'intérêt du pays ne prime-t-il pas 
l'insatiabilité de quelques citoyens, qu'ils soient des fonction- 
naires ou simplement des justiciables? La loi de 1807 
tarifant les honoraires des officiers ministériels, la loi 
de 1851 réglant les honoraires des prêts hypothécaires, la 
loi de 1854 sur l'expropriation forcée, la loi de 1883 sur les 
prêts agricoles, enfin la loi toute récente sur les échanges 
de biens ruraux, ne sont-elles pas des mesures prises en vue 
de favoriser les transactions entre les particuliers, proprié- 
taires, ou bailleurs de fonds? Pourquoi ne pourrait-on les 
généraliser, aux fins de faciliter les autres opérations 
concourant à l'activité et à la prospérité nationales? On 
parlera aussi des droits acquis de quelques titulaires actuels. 
Nous répondons : Les droits ne s'acquièrent pas contre la 
loi, mais en vertu de la loi. Or, les lois ne sont pas éter- 
nelles; donc, vos prétendus droits acquis doivent subir leur 
sort, fussent-ils complètement anéantis par de nouvelles 
dispositions législatives. 

Toutefois, cette dernière hypothèse est sans fondement, 
dans l'espèce, puisque l'État garantirait à ses fonctionnaires 
une position suffisamment lucrative. La place acquise n'étant 
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pas ravie, la législature a le devoir d'en régler les conditions 
nouvelles. 

Les modifications à apporter à l'organisation du notariat 
ne doivent amener la ruine de personne : il ne s'agit ici que 
d'améliorer ce service public et de voler au secours des titu- 
laires nombreux qu'on laisse dans la détresse. 

Certains partisans d'une réforme du notariat réduisent 
celle-ci à une nouvelle mutilation de la loi de ventôse : ils se 
bornent à demander l'extension de la juridiction du notaire 
de la troisième classe au territoire soit de l'arrondissement, 
soit de la province, pom^ une catégorie dactes déterminés. 

Les ventes immobilières et les ventes d'arbres et de 
meubles seraient exclues de cette extension. 

C'est, croyons-nous, ajouter une complication au système 
ancien, déjà assez incompréhensible sous le rapport de 
Vutilité publique. Une^ mesure d'exception fondée sur la 
nature des actes serait, sous l'apparence d'une concession 
fort adroite, un nouvel attentat au principe de r égalité. 

De plus, en multipliant les barrières devant le notaire 
vendeur, on atteint les justiciables aussi bien que certains 
titulaires du notariat. L'avantage, au point de vue de 
{'intérêt général, est donc excessivement maigre, et les prati- 
ciens n'y pourront voir que l'application au notariat du 
procédé un peu trop... rural, qui consiste à jeter un os au 
chien pour ne plus entendre ses aboiements. 

Cette solution de la question du ressort ne nous parait pas 
répondre aux vues plus larges qui doivent faire l'objet d une 
discussion parlementaire. Elle satisfait peut-être quelques 
concurrents du notariat actuel; mais, cette fois encore, on 
néglige incontestablement Vintérêt du public. 

Le notariat de la première classe a une organisation 
provinciale, dont ni les justiciables, ni les titulaires ne se 



Digitized by LjOOQ IC 



408 LE NOTARIAT BELGE ET l'INTÉRÊT PUBLIC 

sont jamais plaints : pourquoi les notaires des deux autres 
classes seraient-ils indignes de pareille organisation? 



9. — Un mot sur la taxe des frais et honoraires 

La magislralure judiciaire s'émut, un jour, de la rapidité 
avec laquelle s'était accrue, dans des proportions inusitées, 
la fortune de certains notaires de la première classe. Mais, 
informations prises, les parquets durent déclarer n'avoir rien 
découvert qui expliquât Ténigme dont on cherchait en vain 
le mot. L'opulence soudaine, affichée avec ostentation par 
des membres du notariat, dépassait, aux yeux des magis- 
trats, la mesure des frais de représentation invoqués par les 
privilégiés de ce corps de fonctionnaires de l'État. 

Or, tout le résultat de celte campagne entreprise contre 
les bénéfices scandaleux que l'opinion publique attribuait, 
bien à tort, en général, à la charge des notaires, sans 
distinction de personnalités, fut un rappel énergique à 
l'observation du tarif du 46 février 1807. 

Cette mesure fut dérisoire et n'atteignit pas le but qu'on 
poursuivait, parce que, d'une part, le tarif dont il s'agit est 
de nos jours un anachronisme qui prête à la risée; et que, 
d'autre part, il ne s'applique qu'à des cas particuliers, aux 
actes les moins fréquents, à ceux qui précisément donnent le 
moins d'occasions aux écarts de se produire. Dans ces cas, 
en effet, le notaire travaille sous l'œil d'administrateurs de 
biens d'incapables et sous la surveillance d'un juge de paix. 

Du reste, le notaire qui ne s'occupe que des choses ressor- 
tissant à ses fonctions, ne s'enrichit pas plus rapidement 
qu'un autre citoyen exerçant une profession libérale, et, s'il 
y a des exceptions, il ne faut pas en rechercher la cause 
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ailleurs que dans la loi même qui règle l'organisation du 
notariat. 

Actuellement, Tart de s'enrichir à courte échéance, dans 
cette profession, nest plus un secret, et tout client quelque 
peu clairvoyant saura bien vite si le décorum du fonctionnaire 
de l'an XI ne cache pas un financier trop habile, un sordide 
usurier, ou quelque spéculateur en immeubles, âpre à la 
curée dès qu'une catastrophe prévue laisse des ruines. 

Ce n'est donc pas au moyen de la taxation des honoraires 
des actes passés par les notaires, qu'on peut refréner les excès 
d'habileté auxquels ils doivent un avènement si rapide à la 
fortune. L'attention des magistrats doit se porter plus loin. 
Ils pourront se convaincre ainsi qu'il faut au notariat l'appli- 
cation de mesures plus efficaces, plus radicales, pour le 
ramener dans la voie que lui tracent Vintérêt public et sa 
propre dignité. 

D'ailleurs, l'application d'un tarif aux actes notariés n'est 
possible et logique qu'à la condition, pour l'État, d'allouer 
au notaire un traitement qui l'indemnise des mécomptes 
auxquels il est sans cesse exposé, dans l'exercice de ses 
fonctions, par suite de frais et démarches demeurés sans 
résultat ou impayés. La situation nouvelle de ce fonction- 
naire vis-à-vis des justiciables empêcherait les dépenses 
frustratoires dont il est, actuellement, trop souvent la 
victime. 11 échapperait, en effet, aux étreintes de la concur- 
rence toute mercantile qui sévit malheureusement parmi nos 
titulaires du notariat. On verrait bientôt se réaliser ainsi la 
suppression des frais aléatoires qui sont la plaie des études. 

On sait que le soin de taxer les états de frais et honoraires 
dressés dans les études, chaque fois que la loi ou quelque 
jugement rendent cette taxe obligatoire, incombe au prési- 
dent du tribunal de première instance. Mais, par suite de 
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l'impossibilité matérielle de se livrer à pareille besogne, 
encombrante et peu compatible avec la gravité de ses véri- 
tables fonctions, ce magistrat se voit forcé d'abandonner la 
compulsion de ces comptes aux employés subalternes des 
greffes. Le plus souvent, les états des notaires y subissent 
des réductions de quelques francs ou centimes, ce qui 
constitue alors, simplement, une preuve de zèle à l'actif de 
l'opérateur. 

Voilà tout le résultat de la taxation obligatoire de cei^tains 
actes. Chacun reconnaîtra, comme nous, qu'il est insuffisant. 

Le public doit nécessairement être protégé contre les 
prétentions exagérées des notaires, en matière d'honoraires 
d'actes auxquels les lois ne lui permettent pas de se sous- 
traire; mais les tribunaux ne sont-ils pas organisés pour 
entendre les causes de tous les citoyens qui croient être 
victimes d'abus, préjudices et dommages quelconques? 

Le système de la rigueur excessive adopté pendant un 
certain temps par les greffes des tribunaux de première 
instance au sujet de la taxe obligatoire des frais d'aliénation 
immobilière, provoqua, en 1870, un mouvement tout à fait 
extraordinaire parmi les notaires du pays. Une commission 
nommée par eux rédigea un rapport sur le tarif usuel des 
actes notariés, et l'on vit, non sans étonnement, les pnvi- 
légiés conclure une alliance défensive contre la taxation avec 
leurs confrères ruraux, à l'effet de réclamer ensemble une 
réforme, dont, il est vrai, le plus grand profit serait pour 
les premiers! 

Voici ce qu'on lit dans ce rapport : 

« La mission du notaire ne s'accomplit qu'en reflétant le 
caractère distinctif des professions libérales, dans lesquelles 
les hommes indépendants qui les exercent ont à évaluer leurs 
services en raison de ce que valent et produisent ces derniers 
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pour ceux qui les réclament, les reçoivent ou en profitent. 

» Le vulgaire bon sens repousse l'idée que la loi inter- 
pose entre le notaire et le client un arbitre, quand ils ne le 
réclament pas. 

» La compétence du tuteur lui donne le droit de liquider 
et de payer irrévocablement un mémoire d'avocat, de médecin 
et de constructeur. On reconnaîtra par • conséquent que le 
tuteur a également le droit de régler définitivement les 
honoraires d'un notaire. 

» Au point de vue de l'accélération et de la simplification 
des affaires, rien ne sera sérieux et efficace, si ce n est la 
liberté des conventions par l'abolition des impôts onéreux et 
vexatoires, dont elles ont à supporter le poids beaucoup trop 
lourd. 

» Celui qui entame une thèse nouvelle risque toujours de se 
heurter à des résistances obstinées. Il en fut ainsi de l'octroi, 
et cependant l'octroi a disparu. Vn ministère a osé braver des 
préjugés qui, la veille encore de sa résolution, auraient fait 
traiter ses partisans d'utopistes et il a démontré que V octroi 
était nuisible et odieux, parce quil était un vestige de V ancien 
régime. » 

Nous ferons remarquer que les notaires auteurs du 
rapport, occupaient des places privilégiées dans le notariat. 
On put donc constater, à ce moment, un premier mouvement 
dans le sens du progrès, mouvement d'autant plus carac- 
térisé que l'honorable rapporteur de cette commission se 
trouvait également parmi les signataires de la brochure 
de 1857, si hostile à tout régime nouveau quand il s'agit de 
l'unité de ressort, de l'abolition de l'odieuse classification qui 
fait tache dans la loi organique du notariat. 

Malheureusement, ces bonnes dispositions en faveur du 
progrès furent de courte durée. Des avis plus sages, sans 
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doute, furent écoutés ; et la chambre de discipline de Tarron- 
dissement de Bruxelles, toujours fidèle à ses traditions, fit 
un nouveau mémoire, sous la date du 17 avril 1871, qu'elle 
adressa au ministre de la justice. 

Nous en extrayons les passages suivants, afin de les mettre 
en relief et montrer ainsi la versatilité et la souplesse toute 
féline de cette chambre, où la majorité était sans conteste 
dévouée à tancien régime. 

Le nouveau mémoire était, en réalité, destiné à effacer 
le mauvais effet que le précédent rapport aurait pu produire 
sur un cabinet conservateur. Voici les termes de ce document 
filandreux, mais reflétant assez fidèlement la disposition des 
esprits, à cette époque, dans le monde notarial du plus 
important de nos arrondissements : 

« Vous avez écouté avec une bienveillante attention les 
doléances que vous a présentées récemment, en notre nom, 
le président de notre chambre, touchant la circulaire que 
M. le procureur général a adressée, sous la date du 9 février 
dernier, à tous les notaires du ressort de la cour d'appel de 
Bruxelles, pour leur prescrire des obligations nouvelles 
relativement au règlement des honoraires et déboursés 
concernant la vente et le partage des biens dans lesquels 
des personnes incapables sont intéressées. 

•» Usant aujourd'hui de l'autorisation que vous nous avez 
alors donnée de vous adresser par écrit les observations que 
nous suggère la circulaire en question, nous venons respec- 
tueusement vous dire, monsieur le ministre, que, dans notre 
esprit, il serait préférable, sinon plus digne, pour le plus 
grand bien de la chose publique, de supprimer Vinstitution 
du notariat, la seule qui ait traversé la tourmente de 1789, 
que d'en soumettre les membres, tous les jours, aux exigences 
soupçonneuses auxquelles les condamne l'application de la 
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circulaire de M. le procureur général, en supposant que 
cette circulaire soit légale, ce que nous dénions. 

» Si, ce qu'il est permis de croire, l'institution doit être 
maintenue, il faut qu'elle soit respectée et considérée, ou bien 
aucun honnête homme ne voudra plus embrasser cette 
carrière; personne n'aura plus de confiance dans un notaire, 
et le notariat aura vécu. 

» Que dirait-on, monsieur le ministre, pardonnez-nous cette 
interrogation, d'une magistrature ou de toute autre institution 
publique dont tous les membres seraient tenus en suspicion? 

» Et l'on se demande ce que signifie au fond la circulaire 
de M. le procureur général, si ce n'est qu'il faut se défier de 
tous les notaires sans exception, et que le seul moyen d'avoir 
la certitude de ne pas subir une exaction de leur part, c'est 
de faire intervenir la justice, quand même, dans le règlement 
des déboursés et honoraires qu'ils réclament? 

» La taxation des honoraires du notaire n'a lieu, monsieur 
le ministre, que lorsque la partie la réclame : telle est la 
règle, tel est l'usage sanctionnés très explicitement par 
l'article 2 de la loi du 16 décembre 1851 relative à <ïette 
matière. Cet article est conçu comme suit : 

« Les notaires doivent, s'ils en sont requis, demander la 
» taxation de leurs honoraires à charge des parties tenues 
» de les payer. » 

» Le notariat est, tout le monde le sait, l'une des institu- 
tions les plus considérables de VÉtat; dans l'ordre civil, c'est, 
à côté des tribunaux, la plus importante; magistrature 
volontaire, elle a mission de recevoir tous les jours et de 
perpétuer les conventions des parties ; elle est chargée des 
archives précieuses du sol, c'est-à-dire de la principale 
portion du patrimoine des citoyens; en résumé, elle assure 
la paix et la sécurité des familles. 
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» S'il en est ainsi, Ton ne comprendrait point qu'en insti- 
tuant une magistrature volontaire cliargée de donner aux 
conventions la force d'un jugement, chargée, en un mot, des 
grands intérêts auxquels nous venons de faire allusion, le 
législateur ait voulu en même temps tenir en suspicion les 
membres mêmes de cette magistrature. 

» Par sa circulaire, M. le procureur général exécute en 
masse tout un corps de fonctionnaires dont la considération 
importe hautement à la société. Le gouvernement ne saurait, 
sans manquer à sa mission protectrice, laisser frapper l'insti- 
tution du notariat dans sa dignité. 

» Abordant l'examen de la rémunération due aux notaires 
pour les ventes dans lesquelles des incapables sont intéressés, 
il est impossible de ne pas parler de l'arrêt de la cour de 
cassation de Belgique du 25 janvier 1855, d'après lequel ils 
n'ont droit qu'à la ridicule remise indiquée aux articles 113 
et 172 du décret du 16 février 1807. 

» Appliquant les conséquences de cette décision, il en 
résulte, pour ne citer qu'un exemple, qu'un notaire ayant 
procédé à une vente publique selevant à cinq mille francs, 
reçoit cinquante francs, s'il est de la première classe, et 
trente-sept francs cinquante centimes, s'il est de la troi- 
sième, pour la rémunération lui allouée par les dits articles, 
sans plus. 

» C'est une iniquité que condamne le simple bon sens. 

» Et qu'on veuille bien ne pas perdre de vue, autre 
iniquité, que, aux termes de ce décret, la rémunération des 
notaires, pour les ventes publiques d'immeubles dans 
lesquelles des mineurs sont intéressés, diminue de moitié 
dès que l'adjudication dépasse dix mille francs sans excéder 
cinquante mille francs, et qu'une nouvelle réduction de 
moitié a lieu lorsque l'opération donne un résultat supé- 
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rieur à ce dernier chiffre sans excéder cent mille francs. 
Au delà de cent mille francs et quelle que soit Timportance 
de la vente, les honoraires se réduisent à un franc vingt- 
cinq centimes pour mille francs, si le notaire est de première 
classe, et à quatre-vingt-quatorze centimes pour mille francs, 
s'il est de la troisième classe! De telle sorte que l'honoraire 
alloué au notaire instrumentant est précisément en raison 
inverse de l'importance de l'opération faite pour le client et 
de l'étendue de la responsabilité encourue par Yofficier 
public. 

» Uavocat, le médecin, le professeur se font-ils moins 
payer la valeur de leurs conseils, de leurs services et de 
leurs soins par le motif qu'ils les donnent à des mineurs?... 
Il ne faut pas, en effet, que le mineur puisse s'enrichir au 
détriment de personne, » 

En nous occupant ici de la taxation des actes notariés, 
sujet peu intéressant, nous n'avons d'autre but que celui 
d'appeler l'attention sur un grief de plus à mettre à la 
charge de l'organisation actuelle du notariat. Le conflit 
permanent qui existe entre la magistrature et les notaires, 
est une preuve éclatante de la défectuosité de cette organi- 
sation. 

Cet état de choses, déplorable à tous égards, n'exige-t-il 
pas une revision à bref délai? Examinant l'institution entière 
sous toutes ses faces, nous n'y voyons que contradictions, 
inégalités et conflits, tantôt entre les membres mêmes qui en 
relèvent, tantôt entre ceux-ci et Vautorité publique. Une 
réforme radicale s'impose donc avec un caractère d'urgence 
indéniable. 

Quant à la solution de la question de la taxe des hono- 
raires, nous ne la comprenons, sous le régime actuel, que 
par la suppression de la taxation obligatoire, parce qu'elle 
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s'applique toujours arbitrairement et de façon inexacte et 
injuste à l'égard de fonctionnaires dont il n'est pas possible 
de suivre le travail, et auxquels il n'est rien alloué à titre de 
compensation en cas de mécompte. 

D'autre part, la taxation générale des actes notariés 
sera admissible seulement, nous le répétons, lorsque les 
notaires seront* uniformément rétribués par FÉtat et devien- 
dront ainsi, de fait et de droit, ses fonctionnaires. 

Dans ces conditions, il y aurait lieu d elablir un barème, 
dont le principe égalitaire reposerait sur une taxe d'hono- 
raires proportionnelle à l'importance des valeurs faisant 
l'objet de l'acte, sans tenir compte des difficultés que 
pourrait offrir sa rédaction. 

Du reste, de quelque manière qu'on envisage la ques- 
tion, une modification au régime actuel est indispen- 
sable. Car chacun reconnaîtra que les frais et honoraires, 
quand il s'agit des biens de mineurs, se perçoivent d'après 
un système inique, odieux, et nous venons de voir les 
notaires eux-mêmes se prononcer contre la taxation absurde 
en vertu de laquelle le mineur à grande fortune est exonéré 
indirectement des charges qui pèsent lourdement sur le 
maigre patrimoine des mineurs dont la fortune est modeste. 

Pour démontrer l'absurdité du tarif de 1807, citons des 
chiffres : 

i"* Un mineur ayant vendu un immeuble au prix de 
10.000 francs, payera au notaire instrumentant fr. 100.00 

2** Un mineur ayant obtenu de sa vente 
100.000 francs, payera pour honoraires » 425.00 

3^ Un mineur recevant de son immeuble 
1.000.000 de francs, payera pour tous hono- 
raires » 1550.00 

Ensemble, fr. 2075.00 
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Etablissant le rapport existant entre le revenu de ces prix, 
au taux de cinq pour cent, et l'honoraire cédé au notaire, nous 
trouvons que : 

1** Le premier paye au notaire d/5, 

2^ Le deuxième » » 1/12, 

3° Et le troisième » » 1/32 

du revenu d'une année. 

Tandis que l'égalité des patrimoines devant la loi devrait 
donner les chiffres suivants : 

1^ Dans le premier cas, honoraires fr. 100.00 

2** Dans le deuxième » » » 1000.00 

3** Dans le troisième » « » 10000.00 



Ensemble, fr. 11100.00 

Tel est le vœu formulé par les notaires. 

Ici apparaît encore toute Yiniquité de la classification des 
notaires : Grâce à l'article 5 et au tarif de 1807, qui en est 
le corollaire, le millionnaire qui s'adresse à un notaire de 
troisième classe s'exonère de l'allocation due au notaire 
instrumentant, à concurrence de deux cent cinquante mille 
francs, soit sur un revenu de douze mille cinq cents francs, 
dont il n'y a rien à défalquer au profit de cet officier minis- 
tériel ; tandis que le mineur ayant pour capital une somme 
de dix mille francs, soit cent fois moins, payera invariable- 
ment le cinquième de son revenu ! 

Donc, les auteurs des lois protectrices du patrimoine des 
mineurs n'ont eu de ménagements que pour la grande 
fortune, de sollicitude réelle que pour les enfants qui sont 
le plus éloignés du danger de la misère ! 

C'est pourquoi une perception d'honoraires réglée en sens 
inverse nous paraît plus conforme aux principes d'équité qui 
doivent prévaloir au sein de la société moderne ; et nous ne 

8 
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craignons pas d'ajouter que semblable système appliqué à 
tous les impôts publics, serait la réalisation d'un progrès 
immense, à tous les points de vue. 

Notre thèse amènerait le résultat qui suit : 

1** Le mineur recueillant un revenu de 500 francs, paye- 
rait au notaire 1/32, soit fr. 16.00 

2® Le mineur ayant un revenu de 
5.000 francs, payerait 1/12, soit » 416.00 

S"* Le mineur à la tête d'un revenu de 
50.000 francs, verserait 1/5, soit » 10000.00 

Ensemble, fr. 10432.00 

Dont 10 7o alloué au notaire, « 1043.20 

Reste au profit de l'État, fr. 9388.80 

Ces calculs, basés sur les chiffres du tarif de 1807, nous 
font voir : 

1** Que ce tarif est absurde. 

2"* Que la réclamation de la chambre des notaires est 
fondée en ce qui concerne la dite taxe, mais peu digne 
d'intérêt quant au mobile qui l'a inspirée. 

3** Enfin; que le système que nous préconisons est le plus 
rationnel, tant au point de vue de l'impartialité qu'à celui de 
Vintérêt public. Établi sur des chiffres sagement combinés et 
répondant aux tendances économiques de notre époque, il 
ferait disparaître une erreur administrative et une faute 
politique qui s'étalent comme des non-sens au milieu de 
nos institutions contemporaines. 

Que les lois et décrets des années 1803, 1807, 1816 et 
1822 ne soient désormais pour nous que des souvenirs histo- 
riques! Voilà le vœu qu'eussent dû émettre les notaires 
de 1871. 

Or, si leurs doléances trahissaient la crainte de laisser 
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soupçonner l'existence parmi eux de quelque idée qui eût 
été considérée comme subversive par le ministre auquel ils 
s'adressaient, leur protestation n'en constituait pas moins 
une tentative d'insubordination envers l'autorité judiciaire. 
Et ils eussent pu lui enlever ce caractère, en y joignant la 
demande d'une revision complète des lois que nous venons 
d'énumérer, de ces vestiges de Vancien régime. 

Pourquoi n'ont-ils pas démontré au ministre de la justice 
que la loi dite protectrice des incapables, offre l'inconvénient 
de ravir au mineur pauvre le peu qui lui reste, tout en 
exonérant le riche des frais qui incombent à tous les autres 
citoyens, sans distinction de fortunes? Nos législateurs eussent 
vu dans la démarche des notaires un but plus digne d'atten- 
tion qu'une simple revendication de la liberté de fixer eux- 
mêmes la rémunération de leurs soins et travaux. 

Aussi, leur agitation demeura stérile. Elle ne pouvait 
aboutir; car la première objection qu'on leur fit devait faire 
crouler le laborieux échafaudage qu'ils avaient dressé, en 
vue de s'affranchir de l'arbitraire de la taxe. 

Il leur fut répondu que, le notariat étant resté soumis à 
Vancien régime, une loi nouvelle pouvait seule modifier la 
situation dont ils se plaignaient; que pour se faire accepter 
par le public comme fonctionnaires exerçant une sorte de 
magistrature dans Vêlement civil, ils devaient commencer 
par obéir aux lois existantes, lesquelles les placent sous la 
suweillance de Vautorité judiciaire. 

L'argument n'admettait pas de réplique et les promoteurs 
de l'affaire, déconcertés, se replongèrent dans le silence 
prudent conseillé naguère par les chambres de discipline. 
Du reste, les notaires ne se mettaient-ils pas ainsi en contra- 
diction évidente avec les termes et l'esprit de l'article 4^' de 
la loi de ventôse, lequel déclare formellement que le notaire 
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n'est qu'un fonctionnaire chargé d'un office parfaitement 
limité et déterminé? Que devient alors leur prétention à la 
magistrature? 

Tout ce bruit était-il bien nécessaire pour résoudre la 
mince question d'un tarif d'honoraires qui, au fond, n'atteint 
que les notaires auxquels échoit l'aubaine des successions les 
plus importantes? Nous ne le pensons pas. Car toute vente 
de biens de mineur est suivie d'un acte de liquidation, dont 
les frais et honoraires échappent à une taxation obligatoire. 
On entrevoit donc facilement l'horizon et la fertilité du 
champ que cette lacune de la loi protectrice ouvre à la 
compensation, en fait d'honoraires. 

Cependant, nous ne concevons pas l'évaluation des mille 
soins, recherches, démarches et travaux, auxquels se livre le 
notaire préalablement à la rédaction d'un cahier des charges 
de vente et des actes subséquents, par celui qui ne possède 
pas la pratique de ce genre d'opérations. 

Nous ajouterons que, par le système actuel, le mineur 
intéressé à une vente de moins de quinze mille francs devra, 
dans les villes où les frais de publicité sont considérables, 
emprendre une certaine somme sur le prix, pour parfaire 
l'état des frais et honoraires taxés conformément aux textes 
des lois et taxations protectrices du patrimoine des mineurs. 

Le coût des mesures tutélaires prescrites par ces lois est 
évidemment onéreux pour le mineur peu aisé, et, ce qui 
aggrave la situation, Vimport du supplément à donner aux 
frais augmente progressivement, en raison directe de la 
diminution du capital pi'oduit par la vente. De telle sorte 
que, en descendant l'échelle, les frais finissent par emporter, 
dépasser même, le maigre résultat de l'opération. 

Pareille anomalie méritait bien qu'on s'y arrêtât. Si elle 
avait été signalée, avec chiflfres à l'appui, à nos législateurs, 
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il n'est pas douteux qu'ils eussent pris à cœur son élimina- 
tion de l'arsenal de nos lois. 

Ce tarif et ces lois soi-disant tutélaires ne sont, en fait, 
que la consécration des inégalités sociales de jadis. Le 
prestige de la fortune a seul pu dicter de telles dispositions. 
Les chiffres fournis par les notaires de l'arrondissement de 
Bruxelles, en 1871, sont éloquents, et l'on ne peut s'empê- 
cher, en en appréciant la portée, de déclarer qu'à l'époque 
actuelle ils constituent un scandaleux déni de justice. Us 
viennent prouver de façon lumineuse que le mineur paye au 
notaire des honoraires d'autant plus réduits que sa fortune 
est plus grande. 

N'est-il pas d'intérêt public, au contraire, d'exiger du 
détenteur de la grande richesse une rétribution proportion- 
nelle, qui permette d'exonérer, dans une juste mesure, la 
famille aux ressources restreintes ? 

L'équité et la sincérité d'une loi protectrice des incapables 
demandent : 

D'une part, que la gestion momentanée des patrimoines 
soit confiée à des fonctionnaires placés d'une manière efficace 
sous la surveillance de l'État ; 

D'autre part, que le revenu serve à fixer le montant de 
l'honoraire dû à ces officiers ministériels, d'après une 
progression conforme aux moyens d'existence du mineur, de 
l'interdit, du failli. 

Les intéressés au maintien du statu quo feront entendre 
leurs clameurs habituelles, repousseront dédaigneusement la 
réforme sur laquelle nous appelons l'attention de tout homme 
sensé et la taxeront d'utopie ne méritant pas même un 
simple examen. Ils objecteront que si pareille idée se réalisait 
dans le notariat, le caractère en quelque sorte intime des 
relations entre le client et le notaire viendrait à disparaître 
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et que, dans un grand nombre de cas, l'honoraire, ainsi 
réglé officiellement, constituerait un impôt déguisé; enfin, 
que cette organisation du notariat serait un empiétement sur 
la liberté des transactions des particuliers. 

Mais le notariat n'est-il pas un setmce public, d'après leur 
propre déclaration? Le notaire n'exerce-t-il pas une sorte de 
magistrature au sein de Vêlement civil? Eh bien, faut-il que 
ces magistrats, chargés d'un service public si important, 
puissent considérer le bon public comme une proie taillable à 
merci, à V instar de V ancien régime? Le bon sens ne l'admettra 
jamais. 

Quant à la nature des relations entre clients et notaires, 
leur intimité n'est qu'apparente ; et tous les anciens prati- 
ciens avoueront qu'en affaires, les choses intimes du cabinet 
du notaire, qui ne passent point par le chemin que suivent 
les opérations ordinaires d'une étude, présentent, le plus 
souvent, un côté suspect qui ne tourne pas à l'honneur du 
fonctionnaire. 

La discrétion est un devoir professionnel ; les cachotteries 
et le mystère ne sont qu'enfantillages ou fourberies, et le 
notaire qui feint de s'y prêter se moque assurément de son 
client. 

D'ailleurs, à ce point de vue, la perception des droits 
d'enregistrement, de mutation, de transcription et d'inscrip- 
tion hypothécaire, la vérification si minutieuse des actes 
notariés par les agents de ladministration des finances, le 
passage des actes, voire des testaments, par le cabinet des 
avoués, leur dépôt et leur séjour dans les greffes, leur 
inspection par les juges de paix, enfin l'assistance de témoins 
à la passation des actes, l'emploi de copistes supplémen- 
taires dans les études où il y .a surcharge de besogne, le 
dépôt annuel des répertoires au greffe du tribunal de 
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première instance, sont-ils des atteintes à la liberté ou au 
secret des transactions des citoyens? Quelles entraves 
apportent-ils donc dans le service public dont a charge le 
notariat? 

Or, qu'importe au client du notaire qu'il paye à ce dernier 
huit pour cent comme frais d'acte, dont un franc vingt-cinq 
centimes pour cent constitue le bénéfice du fonctionnaire, 
ou qu'il lui paye la somme de huit pour cent, sur laquelle le 
notaire ne prélève plus que vingt-cinq centimes pour cent 
à titre d'émolument? C'est alors une affaire de comptabilité 
officielle, non la sienne. 

La somme qu'il verse restant la même, de quoi se plain- 
drait-il? 

Le nouveau régime le préserverait des prétentions exagé- 
rées de notaires peu scrupujeux sur la question de leurs hono- 
raires. N'est-il pas préférable de redresser par une bonne loi 
la situation irrégulière qui autorise actuellement de pseudo- 
fonctionnaires à prélever une redevance arbitraire et toute 
personnelle sur la fortune publique? 

Lorsque les lois civiles, de procédure et de commerce nous 
forcent de passer par une étude, qu'elles nous désignent, pour 
y consigner nos droits et obligations, il faut aussi que la loi 
fixe le coût de ces formalités obligatoires. N'est-ce pas la 
conséquence logique, complémentaire de ces lois? 

Les notaires se plaignent de la rigueur et de l'arbitraire de 
la magistrature en matière de taxe, dans des cas particuliers. 
Dès lors, il nous est permis aussi de réclamer aide et protec- 
tion auprès de la législature contre l'arbitraire dont, à leur 
tour, ils pourraient user vis-à-vis du public laissé sans 
défense. 

Plusieurs chambres de discipline du pays, notamment 
celles de Bruxelles et de Mons, ont adopté chacune un tarif 
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d'honoraires uniforme, sans distinction de classes. Le but 
à atteindre, au moyen de cette taxation égalitaire, réside 
dans l'établissement d'un minimum à opposer à la concur- 
rence professionnelle. Mais cette taxe volontaire, créée par 
les notaires privilégiés eux-mêmes, ne constitue-t-elle pas la 
protestation la mieux fondée et la plus sérieuse contre les 
inégalités de la classification notariale en Belgique? Il y a 
là une inconséquence évidente à ajouter aux autres utopies 
qu'ils invoquent en faveur du statu quo. 



10. — Le ressort et le tarif en 1886 

L'atmosphère notariale n'avait plus été troublée depuis 
l'année 1876, lorsque l'avènement à la représentation natio- 
nale d'un parti politique nouveau, destiné à louvoyer sans 
boussole dans les eaux parlementaires, vint tout à coup 
remettre en question la vieille querelle du ressort. 

Ce parti sans drapeau compte naturellement de nombreux 
prosélytes parmi les membres du notariat. Nous en avons 
expliqué la raison au chapitre III, traitant du déplorable 
système de collation des places adopté en Belgique. On a vu 
comment la faveur l'emporte sur le droit et le bon sens, dans 
l'antichambre ministérielle ; comment les compromissions et 
la trahison parviennent à se glisser dans le cabinet du chef 
du département de la justice; comment, enfin, les couleurs 
politiques, qui se succèdent alternativement au pouvoir, sont 
arborées tour à tour aux yeux des maîtres nouveaux par les 
mêmes solliciteurs. 

Or, ce phénomène périodique et invariable fit, cette fois 
encore, sa réapparition dans les bureaux de nos ministères. 
A la faveur du mouvement électoral de 1884, une quantité 
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de dévouements, jusqu'alors ignorés, se révélèrent soudain. 
L'aurore d'un jour de triomphe éclatant avait fait éclore une 
foule d'hommes politiques, dont, injustement sans doute, 
on avait naguère méconnu les services rendus à la chose 
publique. Bien vite, il fallait réparer les effets d'une si noire 
ingratitude ! 

Cependant il n'y avait pas, en ce moment, de places 
vacantes dans l'arrondissement de Bruxelles; mais on 
pouvait en créer. Il n'y avait pas de promotions à faire; 
mais on pouvait en imaginer l'équivalent. Que pouvait-on, 
d'ailleurs, refuser à des alliés si puissants et si dévoués, 
agissant pour la bonne cause, au cœur môme du pays? 

Aussi, le gouvernement harcelé, importuné sans relâche 
par les adeptes et les élus du parti dont l'apparition dans 
l'arène politique était récente et l'appui précieux dans un 
arrondissement où, hier encore, les convictions semblaient 
inébranlables, se vit forcé de céder aux sollicitations de ses 
nouveaux mais exigeants amis. 

Après une résistance qur dura plus d'un an et malgré la 
répugnance qu'il avait montrée d'abord à créer des places 
et modifier une loi à seule fin de rendre hommage au zèle 
d'alliés politiques d'occasion, il finit, de guerre lasse, par 
formuler une espèce de dérogation au principe qui dicta 
l'article 5 de la loi organique du notariat. 

Voici le texte de l'étrange mutilation qu'il fit subir à cette 
loi, pour complaire à d'implacables solliciteurs : 

« La juridiction des notaires résidant dans les communes 
d'Ixelles, Saint-Gilles, Anderlecht, Molenbeek- Saint- Jean, 
Laeken, Saint-Josse-ten-Noode, Schaerbeek et Etterbeek 
est étendue à chacune de ces communes et à la ville de 
Bruxelles. 

» Les actes reçus par les dits notaires en dehors du canton 
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de leur résidence et sur le territoire de Bfncxelles seront taxés 
d'après le tarif applicable aux notaires de première classe. » 

Les quatre-vingt-un membres de la Chambre présents 
à la séance du 4 mars 1886, votèrent ce projet de loi à 
lunanimité ! 

On se demandera quelle fut, en cette circonstance, l'atti- 
tude des privilégiés de la capitale, que cette modification au 
principe du ressort semblait viser directement. Dès l'annonce 
du dépôt sur le bureau de la Chambre d'un projet de loi 
portant atteinte à leurs prérogatives sur le terrain de la 
juridiction, il y eut grand émoi parmi les notaires de 
Bruxelles. 

« Violation de la loi de ventôse! Profanation de Tarche 
sainte, méditée par des membres de la législature, sous 
l'inspiration de certains notaires cantonaux ! L'ambition 
déréglée de ces derniers menace encore le repos des 
familles! » 

Tels furent les cris de détresse, désormais légendaires 
dans le notariat, poussés par les privilégiés. Mais, cette fois, 
ils ne furent pas écoutés et le ministère dut céder à la 
pression exercée d'autre part. 

Cependant, l'alarme qui s'était répandue dans le camp 
des notaires de Bruxelles dépassait évidemment les propor- 
tions du danger qui l'avait provoquée. Il ne s'agissait, en 
effet, que de l'assimilation des notaires de la banlieue de 
Bruxelles à ceux de la première classe, pour l agglomération 
de la ville et des faubourgs seulement. 

Le privilège ne subissait là, en réalité, qu'un assaut peu 
redoutable. Néanmoins, les protestations des grands notaires 
ne demeurèrent pas vaines en tous points. Il en résulta 
une législation si bizarre en son principe et dans son appli- 
cation, qu'elle peut être considérée comme une nouvelle 
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victoire remportée sur les velléités de réforme qui se 
manifestaient une cinquième fois en Belgique, depuis moins 
de quarante ans. 

Ils s'apaisèrent bientôt, comprenant que cette modifica- 
tion partielle, locale, inaperçue du public, sans résultat 
appréciable quant à Vintérêt général, n'était qu'une mince 
concession faite tout à la fois à des nécessités impérieuses 
bien démontrées et à une situation politique spéciale. Elle ne 
pouvait, en effet, avoir qu'une seule conséquence, celle de 
reculer encore le moment d'une réforme sérieuse et immi- 
nente du notariat. Sur ce point, donc, leur triomphe était 
complet. 

De là cette situation irrégulière : les habitants de Bruxelles 
et de ses faubourgs sont dotés d'une organisation notariale 
insensée, entièrement en contradiction avec les principes de 
sa loi fondamentale à laquelle on n'osa pas toucher ouverte- 
ment, hésitante, incomplète quant au but à atteindre et, de 
plus, absurde à cause d'une taxation d'actes ambiguë. Dérivant 
d'une situation équivoque, elle se l^essent et des ménage- 
ments qu'on croyait devoir garder devant les prétentions 
connues des intéressés au maintien du statu quo, et de la 
contrainte qu'on subissait de la part de ses promoteurs. Ces 
derniers s'élevaient fort justement, du reste, contre les 
griefs tant de fois signalés naguère, sans succès, à nos 
Chambres législatives. 

Donc, la loi du 4 mars 1886, ballottée entre deux 
courants opposés, vit le jour dans les conditions défec- 
tueuses que nous venons d'exposer et dut inévitablement 
laisser subsister les dispositions vicieuses du régime anté- 
rieur. Elle ajouta simplement à celui-ci l'incohérence insépa- 
rable de toute législation mal étudiée, mal définie, quon 
vote à la hâte pour satisfaire des impatiences personnelles. 
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Pendant la discussion en sections du projet primitif, des 
pourparlers réitérés eurent lieu entre les privilégiés et nos 
législateurs. Il y fut beaucoup question du prestige du 
notariat. Ce dernier, disait-on, courrait un grand danger, 
si l'on ne forçait les notaires de faubourg, qui devaient 
profiter de l'innovation proposée, d'exiger de leurs clients 
de la ville les honoraires dus autrefois exclusivement à la 
première classe, On faisait revivre ainsi l'antique préjugé de 
la représentation qui, pour cause de prestige, est présumée 
plus coûteuse en ville que celle des notaires suburbains. 

Personne ne leur répondit que le prestige est le prix de 
l'honorabilité et du mérite personnels ; qu'il ne consiste pas 
dans la rémunération plus ou moins élevée du travail du 
fonctionnaire. On eût cependant pu éviter, en leur opposant 
cette fin de non recevoir, une des plus étonnantes bévues 
qui puissent valoir la célébrité aux travaux d'une Chambre 
législative. 

C'était à ce moment qu'il était opportun de réclamer de 
nos législateurs le relèvement et l'unification du tarif 
de 1807. Nous nous demandons pourquoi la chambre des 
notaires de Bruxelles, toujours si habile lorsqu'il s'agit de 
combattre l'unité de ressort, n'a pas exhumé, à ce moment, 
son mémoire enfoui depuis l'année 1871 dans l'un des 
cartons voués à l'oubli, au département de la justice. Son 
petit travail eût sans doute été, cette fois, mieux en situation 
et eût, dans tous les cas, apporté un palliatif à Teffet déplo- 
rable que produisit sa dernière démarche, tendant à intro- 
duire dans la loi de 1886 une sorte de taxation nouvelle, 
•mais absurde. Car les honoraires, pour V arrondissement de 
Bruxelles, grâce à ses réclamations, sont aujourd'hui tarifés 
différemment, non seulement selon* la commune où l'acte est 
reçUy mais encore en raison de la résidence du notaire qui le 
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reçoit. Et toute cette émotion, on l'avouait, n'avait pour 
origine que la crainte de ne pouvoir refréner une concur- 
rence pleine de menaces pour ces pauvres privilégiés! (Voir 
aux Annales parlementaires. ) 

Quoi qu'il en soit, la constatation de cette concurrence 
jalouse parmi les notaires de l'arrondissement, laissa une 
impression pénible dans les esprits et fit voir que la pensée 
dominante des privilégiés avait été, en cette circonstance, 
comme dans les précédentes, la conservation au notariat de 
Yinjuste classification, sous le fallacieux prétexte de frais de 
représentation. 

De telle sorte que, de l'avis de cette chambre de notaires, 
la dignité du notariat dépend, chose inouïe, de son organi- 
sation en trois espèces de notaires : ceux de première, de 
deuxième et de troisième qualité, à des prix convenus! C'est 
bien là, en effet, le fondement de leur prétention. 

Aussi, nous attendons avec intérêt le classement de la 
quatrième variété de notaires que nos législateurs contem- 
porains viennent d'inventer. Et quand les admirateurs du 
statu quo nous rediront qu'il y a trois classes de notaires, 
par similitude d'organisation avec celle du pouvoir judi- 
ciaire, nous les prierons de vouloir bien désigner la magis-. 
trature à laquelle correspond le nouveau genre de notaires, 
qu'on pourrait appeler métis. 

Oh ! qu'on nous pardonne le mot, en présence de l'embarras 
extrême où nous met la nécessité de dénommer ce quatrième 
notaire! — En quelque sorte indépendant, issu du notaire 
rural et de l'étude privilégiée de la ville, ce notaire subur- 
bain n'appartient-il pas au premier par son origine et sa 
résidence? Ne participe-t-il pas aussi de la seconde par sa 
juridiction agrandie aux dépens de ses confrères des cantons 
voisins? 
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Les notaires privilégiés font argument de leurs droits, 
qu'ils prétendent acquis^ chaque fois qu'il est question 
d'unifier le ressort; nous nous étonnons de n'avoir aperçu 
nulle part leur protestation contre la récente mutilation de 
l'article 5, qui sacrifie impitoyablement les droits acquis des 
notaires ayant leur résidence dans les communes rurales de 
la banlieue de Bruxelles. 

Confinés dans leurs cantons respectifs à raison de six 
mille habitants par titulaire, ces derniers voient aujour- 
d'hui, au lieu des trente-sept anciens concurrents de la 
capitale, cinquante-sept privilégiés venir leur disputer les 
restes de leur modeste clientèle! Leur situation de notaires 
sacrifiés s'en est donc aggravée. Cela n'est-il pas une iniquité 
révoltante? 

Aussi, ces places de notaire ne sont-elles plus accessibles 
aux candidats qui ne jouissent pas de revenus leur per- 
mettant de se passer du produit de l'étude. S'il avait fallu 
atteindre ce but, on n'y aurait pu réussir plus sûrement. 

Le notariat actuel, à mesure que recule la date de son 
organisation, devient ainsi, chaque jour davantage, une 
carrière sans issue pour l'homme intelligent et laborieux 
que n'ont pas favorisé le hasard de la naissance ou un 
mariage réalisé en vue d'une succession notariale. 

Lorsque les principes fondamentaux de la loi sur le 
notariat, le bon sens et les règles d'une bonne justice 
reçoivent de tels accrocs, faut-il que le silence soit pour les 
auteurs de ceux-ci un encouragement ou tout au moins 
une simple approbation? Nous croyons, au contraire, qu'il 
importe à l'honnêteté de les flétrir, afin de déterminer la 
législature non pas à décréter quelque lambeau de loi 
destiné à calmer les impatiences de personnes prétendant 
avoir des droits à la faveur des élus du moment, mais à 
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s'occuper avec impartialité et énergie d'une réorganisation 
complète et sérieuse du notariat. L'unité et l'homogénéité, 
voilà les points auxquels il faut s'attacher, si l'on veut 
sincèrement le relever et lui conserver des titulaires dignes 
et capables. 

De quel poids, du reste, peut être la résistance de ceux 
qui ont intérêt au maintien du privilège? La revision qui 
s'impose ne doit pas avoir d'autre objectif que Yintérêt 
public. Or, celui-ci ne s'accommode nullement de tarifs 
et de classements si féconds en surprises, dont il paye les 
frais. 

Si la thèse des privilégiés en matière de classification et 
de taxation graduelle des honoraires n'était tout à fait 
illogique, ne verrions-nous pas les notaires de la première 
classe habiter des hôtels d'une splendeur éblouissante, tandis 
que leurs collègues de la troisième devraient se contenter 
d'une rustique chaumière? Cette déduction peut paraître 
absurde de prime abord, mais n'est-elle pas d'une vraisem- 
blance incontestable, si l'on se rend un compte exact de îa 
mince portion de bénéfices et d'avantages que les privilégiés 
daignent concéder à leurs collègues de la province, après 
avoir eux-mêmes prélevé la part du lion? 

Eh bien, c'est pour défendre cette part contre les reven- 
dications justifiées des notaires cantonaux, qu'ils invoquent 
avec persistance leurs frais de représentation et rendent ainsi 
plus saisissante la ligne de démarcation qu'ils s'efforcent de 
maintenir et creuser de plus en plus entre eux et ces 
collègues. Donnant le spectacle affligeant d'un égoïsme 
poussé à outrance, ils n'ont cessé jusqu'à ce jour d'abuser 
de l'incompétence du public en matière d'organisation nota- 
riale, pour bénéficier de l'erreur aux dépens de la vérité. 

Leurs prétentions ne tendent-elles pas à faire croire à la 
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supériorité personnelle du notaire de la première classe sur 
celui de la troisième et même de la deuxième? Qu'on relise 
le paragraphe 14 de la deuxième section du présent chapitre, 
et Ton sera convaincu que leur présomption à cet égard 
s'étale complaisamment sous une modestie simulée de façon 
ridicule. Mais passons, puisqu'ils éprouvent, nous disent-ils, 
une répugnance bien naturelle ù parler d'eux-mêmes. 

Heureusement, cette supériorité n'existe pas et, si elle 
existait, Y intérêt public serait méconnu, parce que les 
justiciables de la province seraient traités par le gouverne- 
ment avec moins de sollicitude que ceux des chefs-lieux de 
cour d appel. Une telle organisation irait à rencontre de 
Y intérêt général, appellerait une prompte modification; car 
elle manquerait à la fois de moralité et de sens politique. 

Du reste, les faits viennent apporter un éclatant démenti 
à l'insinuation quelque peu puérile, plutôt que perfide, des 
privilégiés de 1857. Ne voit-on pas les études de la troi- 
sième classe occupées, en général, par les anciens maîtres- 
clercs des études de chef-lieu? Ces titulaires, le plus 
souvent, ont dirigé pendant de longues années des notariats 
de la première classe ; ont suppléé, bien souvent, à l'insuffi- 
sance du notaire privilégié ou favorisé. Et celui-ci contes- 
terait à son précieux collaborateur, à son moniteur, ses 
titres à l'égalité de savoir, ses droits à l'égalité de juridic- 
tion, ses droits à l'égalité d'émoluments ! 

L'article 5, renforcé du tarif d'honoraires de 4807, donne 
encore naissance à des anomalies d'une autre nature. Nous 
en signalerons ici une seule, qui ne saurait échapper à 
l'appréciation des moins érudits en matière de science juri- 
dique. 

Peu de personnes savent que, sortant d'une étude de 
première classe, la même page d'écriture coûte trois francs, 



Digitized by LjOOQ IC 



LA QUESTION DU RESSORT f33 

d'une étude de deuxième classe deux francs, et d'une étude 
de troisième classe un franc cinquante centimes ! 

L'emploi et le coût des timbres de l'État étant déterminés 
par des lois spéciales, uniformément obligatoires pour tous, 
sans distinction de classes, on ne s'explique pas la différence 
de prix qui affecte cet emploi, selon le classement du notaire. 
En un mot, le travail fait à Anvers sur timbre de un franc 
trente centimes nous semble y valoir trois francs, tout aussi 
bien qu'à Bruxelles. Il se pourrait même, ce qu'il y a lieu de 
présumer, que le plus souvent, dans la première de ces 
villes, l'importance en fût beaucoup plus grande. 

Les raisons qu'on pouvait faire valoir, il y a quatre-vingts 
ans, en faveur de ce système n'existent donc plus. Dès lors, 
pourquoi la législation de notre temps conserverait-elle une 
mesure qui est un véritable anachronisme? L'étrangeté de 
cette différence de prix pour un même travail est manifeste, 
surtout lorsqu'il s'agit des faubourgs des grandes villes. 

Ainsi, nous ferons remarquer que le travail fait dans une 
élude ouverte à Saint-Josse-ten-Noode, faubourg de Bruxelles, 
résidence notariale de troisième classe, doit être rémunéré de 
moitié en moins que celui fait dans 1 étude située à quelques 
mètres, sur le territoire de Bruxelles; et, cependant, les 
frais de représentation, dont les privilégiés font état, sont 
exactement les mêmes pour les titulaires de ces deux nota- 
riats. Malgré l'inégalité des juridictions, les privilégiés ne 
tinrent aucun compte en 1886 de Vaholition de V octroi, 
dont ils vantaient les bienfaits en 1870! Auraient-ils com- 
pris que la glorification de ce progrès est le meilleur plai- 
doyer en faveur de la suppression des barrières du notariat? 
C'est ainsi que les justiciables de l'agglomération de Bruxelles 
se voient assujettis de nouveau à Voctroi, quand ils appellent 
à eux leur notaire du faubourg voisin. Chacun apercevra là 
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encore la fragilité des principes dont les privilégiés se disent 
les défenseurs autorisés. 

Les défectuosités et les inconvénients de la classification 
inégale des notaires sont si nombreux et si évidents, que le 
ministre de la justice a dû rechercher un moyen d'y remédier 
partiellement en faveur de Tagglomération de Bruxelles el 
de ses faubourgs, où les plaintes journalières des notaires de 
troisième classe et des justiciables rendaient de plus en plus 
urgent un changement de régime. Nous avons relaté les 
circonstances qui en favorisèrent la réalisation. 

Nous avons dit aussi comment la modification à la loi de 
ventôse, qui devait mettre fin à une situation devenue intolé- 
rable au sein d'une population de quatre cent vingt mille 
âmes, desservie par des notaires des deux classes extrêmes 
dont Tune ne pouvait pas instrumenter sans recourir au 
ministère de l'autre, amena la création d'une quatrième 
espèce de notaires, celle des notaires de faubourg de 
Bruxelles et une quatrième espèce de ressort notarial, le 
canton mixte ou hybride. 

Par suite de X abrogation de V article 5, obtenue en faveur 
de ces titulaires, la juridiction des notaires résidant dans les 
faubourgs de Bruxelles est venue empiéter de quelques hec- 
tares sur le territoire exclusivement réservé à la première 
classe, et d*une superficie relativement importante sur celui 
des cantons de la banlieue. 

Or, les cinq millions quatre cent quatre-vingt mille autres 
habitants du pays se trouvant exactement dans la même situa- 
tion que les clients des notaires des faubourgs de Bruxelles, 
cette amélioration, reconnue favorable aux intérêts d'une frac- 
tion minime de la population du royaume, doit-elle être refusée 
comme inopportune, lorsqu'il s'agit de l'intérêt de la généra- 
lité? Nous ne pensons pas qu'après avoir admis, à l'unanimité 
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des voix, la nécessité de la réforme pour l'agglomération 
bruxelloise, on puisse la méconnaître quand il y a lieu de 
l'appliquer au pays entier. 

Un principe solennellement proclamé juste, quant à la 
juridiction notariale et à l'égalité des droits des notaires de la 
capitale et de la banlieue, par notre Parlement, ne saurait 
être longtemps encore relégué parmi les projets de loi 
demeurés sans solution. S'il en était autrement, il ne faudrait 
attribuer la mesquine mesure prise en vue de favoriser les 
titulaires des faubourgs de Bruxelles, qu'à l'influence de 
personnes intéressées à la modification qui nous occupe et 
d'agents politiques auxquels on n'oserait résister. 

Nos législateurs s'arrêtèrent donc, dans leur marche en 
avant, au projet de loi ridicule que nous venons de i^pro- 
duire. Leur travail avait été fait et étudié d'une manière si 
insuffisante, qu'une commune de douze mille habitants, 
limitrophe du territoire de Bruxelles, se trouvant dans les 
mêmes conditions que Laeken, Etterbeek et Schaerbeek, fut 
omise parmi les résidences qui devaient profiter des change- 
ments apportés à l'article 5 de la loi de ventôse et au tarif 
de 1807. 

C'est aussi pour cette raison, sans doute, que l'on commit 
la sottise incroyable d'obliger l'habitant de la ville ou d'un 
faubourg autre que celui où réside le notaire de la troisième 
classe, à payer à ce dernier des honoraires et frais taxés en 
faveur de la première classe^ quoiqu'il ne puisse instrumenter 
au delà des faubourgs désignés par la loi nouvelle. L'Élat lui 
a, ainsi, fourni une espèce particulière de notaires d'une valeur 
beaucoup moindre, au point de vue de la juridiction, que le 
notaire de la première classe, mais lui coûtant la même 
somme. 

En résumé, le véritable m^^r^^ ptiblic a été méconnu. Les 
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démarches faites auprès de nos législateurs à seule fin 
d'enrayer le progrès ont produit un effet déplorable.. Suivant 
l'aveu qui en a été publié lors de la discussion du projet de 
loi, la peur de la concurrence effrénée (lire aux Annales 
parlementaires la séance du 4 mars 1886) a fait éclore une 
énormité : le notaire à juridiction facultative, de banlieue, 
cantonal, mixte, on pourrait dire amphibie, armé contre le 
client dupé des deux taxes extrêmes du tarif de 1807. 

Tout cela, nous le demanderons toujours, n'appelle-t-il pas 
une solution prochaine de la question de l'unité de ressort et, 
comme corollaire, Tunification du tarif légal ? Le bon sens le 
réclame, Yintérêt public l'exige. 

L'inégalité, en quelque sorte confirmée, accentuée par le 
semblant d'amélioration du régime notarial imaginé par les 
derniers législateurs belges, est une preuve nouvelle de cette 
nécessité. Car il est évident que les auteurs de ce projet de 
loi ne se sont pas inspirés des vrais principes, qui seuls 
doivent servir de jalons dans la confection des lois : la 
raison, la justice, Tesprit d'égalité et l'unité d'organisation. 
Les constituants belges eussent certes désavoué l'œuvre 
de 1886. 

En s'écartant de cette voie, on ne pouvait doter le pays 
que d'une législation mauvaise, antinationale, ne favorisant 
que des individus déterminés; d'une loi qui trahit une origine 
impure, de mesquines préoccupai ions, fort éloignées assuré- 
ment de cette hauteur.de vues de laquelle les membres 
d'un parlement ne doivent jamais se départir. 

L'intérêt général, faut-il le répéter? ne tire aucun profil 
de la petite mutilation subie par la loi de ventôse, en 1886, 
parce qu'elle n'a pour signification qu'un simple règlement 
de ménage entre notaires voisins, se coudoyant chaque jour, 
désireux de s'affranchir, dans Texercice de leurs fonctions. 
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d'importunités fréquentes et réciproques. Elle fait, en outre, 
au notariat de quelques cantons une situation exceptionnelle, 
favorable seulement à certains de ses titulaires. Enfin, elle 
donne lieu à une ridicule subdivision de trois cantons de 
justice de paix où l'on voit, aujourd'hui, et des notaires 
déshérités, et des notaires favorisés, se démenant tous dans 
un enchevêtrement de limites des plus fantastiques. 

Qu'on ne s'écrie pas que nous nous plaisons à exagérer 
la bizarrerie de la nouvelle loi qui régit actuellement le 
notariat de l'arrondissement de Bruxelles. Car il serait fort 
aisé de multiplier les exemples des cas étranges de son 
application. 

Ainsi, un notaire appelé à instrumenter dans la même 
rue et pour le même acte devra être rétribué au double, d'un 
côté, de ce qu'il aura le droit de réclamer dans la maison 
située de l'autre côté de cette rue ! 

De plus, des notaires de cantons différents se rencontrent 
sur le même territoire, sans réciprocité. Les titulaires beau- 
coup plus anciens du canton envahi s'y voient évincés par 
des collègues nouveaux, et c'est à l'envahisseur que la loi 
de 1886 attribue un salaire double! 

Donc, r amélioration quon n'a point voulu généraliser, 
de crainte de mécontenter les privilégiés, nen est pas une, 
attendu qu'elle est inefficace tant au point de vue de l'intérêt 
public, qu'à celui de la justice distributive. Les notaires 
qu'elle favorise, tout en coûtant plus au justiciable, ne lui 
sont pas plus utiles qu'autrefois. 

Telles sont et seront toujours les conséquences de 
l'article 5 de la loi de ventôse, dont on n'a point, jusqu'à ce 
jour, osé franchement demander la suppression totale. Des 
accrocs successifs et inutiles ne servent qu'à en faire ressortir 
davantage le principe vicieux et nuisible; et c'est en vain 
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qu'on essaye ainsi de dissimuler les imperfections d*un service 
public qui n'exige aucune espèce de hiérarchie parmi les 
fonctionnaires qui en sont investis. 

11. — Épisode Joyeux de la guerre du ressort 

Le comité central des notaires cantonaux publia, le 
20 novembre 1856, une brochure intitulée : Le Dernier 
Mot sur la Question du Ressort. Entre beaucoup d'autres 
raisons concluant victorieusement à l'unité de la juridiction 
notariale, cet ouvrage nous donne un texte du cours de 
notariat dicté, à l'ilniversité de Bruxelles, en 1836, par un 
professeur de grand mérite, qui était aussi docteur en droit 
et notaire à la résidence de cette ville» 

Voici cette dictée : 

ce Chapitre II. — Des diverses classes de notaires. 

» Les notaires sont divisés en trois classes. La première 
comprend 

» Mais cette classification est-elle juste? N'y a-t-il pas un 
privilège exorbitant pour les deux classes supérieures? 

» Je n hésite pas un moment d'en convenir. Il est pénible 
pour le notaire de troisième classe, qui se trouve restreint 
dans les limites de la justice de paix, de voir des notaires 
d'une classe supérieure venir instrumenter dans son canton 
et lui enlever parfois les affaires les plus lucratives; et, 
malgré tout ce qu'on dit pour justifier cette faculté accordée 
aux notaires de première et deuxième classe, je ne puis 
niempêcher de voir là un véritable piivilège et, par suite, 
une injustice que Yintérêt des habitants ne peut justifier. » 

Vingt années s'étaient écoulées depuis le temps où ce 
professeur, dont on vantait la science, les lumières, ensei- 
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gnait cette doctrine, conforme, du reste, à l'opinion des juris- 
consultes les plus éminents. 

Notaire retiré, ayant abandonné la chaire de l'Université, 
anobli en reconnaissance des services rendus à la patrie, 
enfin élu sénateur, cet ancien professeur, reniant sans 
vergogne l'enseignement qu'il donnait à la jeunesse universi- 
taire dans des termes si précis, si convaincants, vint, en la 
séance du 20 décembre 1855, faire au Sénat la . déclaration 
suivante : 

c< La loi actuelle sur le notariat a été promulguée le 
16 mars 1803. Elle fonctionne depuis cinquante-deux ans, 
et je n'admets pas que cette loi consacre un privilège pour 
certaines classes de notaires. 

y> Je suis loin, cependant, de soutenir que cette loi est 
parfaite; qu'elle ne puisse être améliorée dans quelques-unes 
de ses dispositions; mais il me semble qu'// n'y a pas 
urgence, » 

Les notaires de Bruxelles firent éclater bruyamment leur 
joie, à la suite de ce triomphe apparent des idées qu'ils 
n'avaient cessé d'exalter pendant Téternelle discussion du 
ressort. Le discours de Yancien professeur devait, à leur 
avis, confondre tous les détracteurs de l'ancien régime! 

D'autre part, la volte-face inattendue du sénateur méritait, 
assurément, l'honneur d'être signalée à l'attention du public. 
Les notaires cantonaux ne se privèrent pas de cette satisfac- 
tion donnée à leur amour-propre justement froissé, et la 
nouvelle brochure qu'ils firent paraître à cet effet est tout à 
fait inattaquable. Une simple constatation n'est point un 
manque d'égards. Fallait-il aussi laisser \ enseignement 
universitaire de Bruxelles sans défense, sous le coup d'une 
si humiliante conversion? Ils relevèrent donc vertement le 
défi que leur portaient leurs adversaires. Après leur avoir 
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ravi le soutien sur lequel ils croyaient pouvoir compter au 
Sénat, ces derniers les invectivèrent, dans des termes peu 
courtois (pages 27, 32, 33 du mémoire de 1887). 

Pouvait-on leur faire un reproche de Tempressement 
qu'ils mirent à se défendre contre la cruelle mystification 
dont ils devaient subir les conséquences? Cependant, la 
révélation de cet étrange démenti que le sénateur s'octroyait 
à lui-même, provoqua une grande irritation parmi les 
notaires de Bruxelles. Ils qualifièrent le procédé de leurs 
confrères d'inconvenance ! 

Les notaires cantonaux pouvaient leur répondre : 

« Vous oubliez, messieurs, que voire sénateur a été 
professeur et notaire; qu'à ce double titre il a dû enseigner 
la vérité, non l'erreur. Ses disciples peuvent-ils accepter, 
sans protester, la contradiction du législateur, après avoir 
reçu de lui les notions les plus exactes sur l'organisation du 
notariat de 1803? N'est-il pas, déjà, assez plaisant de vous 
voir proclamer ce notariat Yarche sainte à laquelle il n'est 
permis à aucun mortel de toucher? Faut-il que vous y placiez 
aussi une idole que vous essayez de nous faire adorer? 

y> Jamais nous ne nous soumettrons à pareil enfantillage ; 
jamais nous n'admettrons comme indiscutable la décevante 
conversion, in extremis, d'un homme qui nous inculqua 
lui-même les leçons de son expérience comme praticien, en 
même temps qu'il nous communiqua sa foi comme théoricien; 
jamais nous n'abandonnerons la doctrine de notre professeur 
et notaire de 1836, pour nous jeter dans les bras de votre séna- 
teur de 1855; jamais, enfin, nous n'autoriserons ce dernier 
à déclarer, à la face du pays, que ce qu'il enseignait jadis à 
l'Université de Bruxelles est, aujourd'hui, faux en pratique. 

» Notre conviction né nous permet point d oublier que, 
partout et toujours, on doit avoir souci de Thonnêtelé et de 
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la dignité qui sont indispensables aux rapports des citoyens 
entre eux et qu'en conséquence, dès qu'une chose injuste est 
signalée, elle doit disparaître de la législation. En faire 
l'apologie, chercher à la justifier, ou en favoriser le maintien, 
après l'avoir énergiquement combattue, c'est de l'aberration, 
sinon une faute. 

» Prétendre qu'un ajournement de la solution qu'on cherche 
dépuis plus d'un demi-siècle est d'intérêt public, c'est ériger 
en principe un véritable contresens. Car jamais, ni dans 
l'histoire des peuples, ni au sein des institutions modernes, 
on n'a vu le bien public reposer avec stabilité et quiétude 
sur Vinjustice et le privilège. Là où l'égalité n'existe pas, la 
discorde s'établit à perpétuelle demeure. 

» Voilà, messieurs, les raisons pour lesquelles nous ne par- 
tageons pas votre enthousiasme pour le discours de M. le 
sénateur. » 

Les notaires de Bruxelles, quelle que fût leur habileté en 
cette circonstance, eurent le tort, selon nous, d'exploiter la 
faiblesse du vieillard, en s'en aidant contre la maturité 
d'esprit, la plénitude et l'énergie des facultés du jurisconsulte 
distingué d'autrefois. L'abus de cette situation, ayant 
provoqué la palinodie du législateur circonvenu, nous paraît 
infiniment plus blâmable que la citation pure et simple de 
lignes dictées à ses élèves par un professeur justement 
renommé vingt ans auparavant; et il est évident, au surplus, 
que V opinion du notaire pratiquant journellement, Aw juris- 
consulte se consacrant à l'enseignement offre plus de solidité 
que le discours d'un homme parvenu au terme d'une carrière 
dignement parcourue, il est vrai, mais aussi largement 
récompensée. 

Le privilège Tavait comblé de biens et d'honneurs ; pou- 
vait-il se montrer ingrat? 
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12. — L'article 19 et l'article 28 

La cause de Tunité de ressort est pendante devant notre 
Parlement depuis cinquante-cinq ans; elle a donc été 
examinée sous toutes ses faces. Maintes fois, nos législateurs 
ont prononcé la condamnation du régime introduit chez nous 
par le premier Empire et, pourtant, en dépit des meilleures 
raisons qu'on ait fait valoir pour démontrer l'opportunité 
d'une réforme, l'opposition constante des privilégiés a réussi 
à retarder la solution d'une question si longtemps en litige. 

Tout semble avoir été dit à ce sujet. Cependant, nous 
croyons, avant de terminer ce chapitre déjà trop long, devoir 
appeler lattention sur le texte et l'esprit de l'article 19 de 
la loi de l'an XI, — en un mot, sur sa portée juridique. 

Aux termes de cet article, tous les actes notariés font foi 
en justice et sont exécutoires dans tout le royaume, sans 
distinction entre ceux qui émanent d'une étude de la troisième 
classe et ceux qui ont été élaborés dans celle d'un notaire de 
la première. 

La loi de ventôse proclame ainsi elle-même l'égalité de 
compétence entre tous les notaires du pays et l'identité de 
valeur juridique de leurs actes. Dès lors, est-il logique, est-il 
rationnel, est-il juste que cette égalité, sanctionnée par la 
loi, soit en quelque sorte démentie par l'inégalité choquante 
de la juridiction, établie par l'article 5; par l'humiliante 
graduation du salaire, appliquée au notaire par le tarif 
de 1807, suivant le lieu de sa résidence? 

D'autre pail-, l'article 28 prescrit à tous les notaires, tou- 
jours sans distinction de clauses, de faire légaliser leurs actes 
lorsque ceux-ci devront servir dans une autre province. La 
loi de ventôse ne reconnaît donc, chez nous, en fait, que des 
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notaires provinciaux. De là, nouvelle contradiction avec 
l'article 5. 

Lunité de principe a donc été entièrement négligée dans 
l'œuvre des législateurs du Consulat. Seuls, le classement et 
le privilège ont fourni la hase de l'organisation du notariat 
de 1803. La revision de la loi organique du notariat 
de 1791 amena ce résultat. 

C'est pourquoi il y a disparate entre l'article 5 et l'article 1 9 , 
dès qu'on veut les rapprocher. — Les contradictions qui se 
rencontrent dans la loi même sont la conséquence naturelle 
de la réaction qui s'était produite dans les idées, en France, 
en l'an XI, soit douze années après l'organisation du notariat 
national qui devait remplacer les tabellions de la féodalité. 

Le despotisme napoléonien ne pouvait respecter l'œuvre 
de la Constituante. Un régime plus autoritaire dut se 
substituer à l'égalité parmi des fonctionnaires dont il fallait 
s'assurer le dévouement au nouvel ordre des choses. L'article 5 
primitif fut sacritîé et l'absurde classification actuelle vint 
succéder ainsi à la juridiction départementale, dont l'ar- 
tic'e 28 est un vestige irrécusable. 

Autres considérations : 

L'organisation judiciaire, en Belgique, comprend une cour 
suprême pour tout le pays et quatre sortes de tribunaux dont 
les juridictions respectives embrassent des territoires pro- 
portionnés à leur importance. Ces divisions sont assignées 
par la loi d! après le domicile du justiciable et l'objet en litige. 
En est-il ainsi lorsqu'il s'agit d'actes notariés? L'article 19 
donne la réponse à cette question. 

Le notariat n'a donc aucune espèce de similitude avec 
l'organisation judiciaire. 

En 1803, les notaires français furent astreints à fournir 
un cautionnement basé sur l'importance de leur charge,. c'est- 
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à-dire leur classement en urbains et ruraux. N'est-ce point 
là la seule justification de la diversité des ressorts? Le 
gouvernement hollandais ayant aboli chez nous le cautionne- 
ment des notaires, pour quelles raisons conserverions-nous 
une classification qui ne répond plus à rien? 

Aussi, ce dernier gouvernement en a si bien compris 
Terreur, Tinconséquence, après celte abolition, qu'il a 
rétabli Vanité de ressort et ne semble pas, actuellement, 
disposé à reprendre l'ancien régime. 

Seule parmi les nations émancipées, la Belgique, malgré 
l'exiguïté de son territoire, malgré les progrès matériels et 
moraux qu'elle a réalisés pendant plus d'un demi-siècle 
d'indépendance, malgré les principes libéraux et égalitaires 
inscrits dans sa charte constitutionnelle, a reculé jusqu'à ce 
jour devant la réorganisation de son notariat. Seule, elle ne 
parvient pas à en faire une institution nationale. 

Aucune perturbation dans la conduite des affaires ne s'est 
produite par suite de la mise à exécution de la loi de 1886, 
dans l'arrondissement de Bruxelles, en dépit de son insuffi- 
sance. Pourquoi l'application à un territoire plus vaste et 
sous une forme unitaire en serait-elle moins sage et plus 
désastreuse? La tâche à remplir n'est donc ni lourde, ni 
redoutable. 
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CHAPITRE V 



La Rés^idence 



1. — Considérations générales 

Engagé dans la voie nouvelle dont les jalons ont été posés, 
à une époque déjà lointaine, hélas! par MM. Rutgeerts et 
Renson, nous continuerons résolument de montrer à nos 
contemporains, qu'ils soient membres de la législature ou 
simples clients de notaire, les traces de vétusté de Xarche 
sainte, tant vénérée des privilégiés, et les nombreuses anoma- 
lies que ces derniers entourent d une inquiète sollicitude. 

Au risque de provoquer ainsi, une sixième fois, le cour- 
roux de l'Olympe notarial, nous persisterons à suivre la loi 
de ventôse dans les détails de son application en Belgique. 

Le chapitre que nous abordons ici est celui qui fournit la 
plus ample moisson aux recherches de l'observateur. La rési- 
dence constitue, en effet, la synthèse de l'organisation entière 
du notariat. Le titulaire nommé à une résidence ne semble- 
t-il pas être arrivé enfin au but désiré? Là, nous voyons le 
fonctionnaire à l'œuvre; là, nous le voyons parcourir les 



Digitized by LjOOQ IC 



i46 LE NOTARIAT BELGE ET l'IMTÉRÊT PUBLIC 

phases principales d'une carrière ipal définie pour le public, 
imparfaitement comprise par la généralité. 

Les notaires de 1870, plus soucieux de la vérité que leurs 
prédécesseurs de 1857, nous apprennent, dans leur rapport 
sur la taxation des actes notariés, que : 

« La mission du notaire ne s'accomplit qu'en reflétant le 
caractère distinctif des professions libérales, dans lesquelles 
les hommes indépendants qui les exercent ont à évaluer leurs 
services... 

» Le vulgaire bon sens repousse l'idée que la loi interpose 
entre le notaire et le client un arbitre, quand ils ne le récla- 
ment pas. » 

\] indépendance du notaire vis-à-vis du pouvoir et la libe^^té 
dans ses transactions avec le public, tels sont par conséquent 
les desiderata des notaires actuels. Sur ces points il y a unité 
d'aspiration, accord parfait. Mais qu'on ne s'avise pas de 
toucher à quelque parcelle de leurs territoires respectifs, aux 
prérogatives des privilégiés ! La zizanie reparaît immédiate- 
ment, et le bel élan vers la liberté s'arrête aussitôt devant la 
borne inébranlable de V inégalité des ressorts. 

Il est regrettable que cet état de choses se soit perpétué ; 
car la valeur de la résidence dépend surtout de V importance 
du ressort, et telle localité est absolument désastreuse pour le 
titulaire qu'on y envoie. 

En n'adoptant qu'une sorte de ressort, on arriverait à 
l'égalité d'avantages entre les différentes places d'une même 
circonscription, pourvu que celle-ci fût assez étendue. 

Une réforme dans ce sens eût eu pour première consé- 
quence, heureuse au point de vue de Vintérêt public, une 
diminution considérable des mutations de titulaire dans les 
notariats de la campagne. Car on ne doit pas perdre de vue 
que tout citoyen qui a rendu de longs services dans une 
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localité quelconque, fût-elle située à proximité de la frontière, 
y trouve sa récompense dans l'estime et la considération 
publiques, indépendamment de la position avantageuse que 
ces services lui auront créée. Il est peu probable qu'il réclame, 
dans ces conditions, un déplacement onéreux qui, du reste, 
ne forme pas l'objet de ses vœux, au moment où il recueille 
les fruits dune carrière honorablement remplie. 

Mais l'article 4 de la loi de ventôse en décide autrement : 
dans la plupart des cas, la situation du nouveau titulaire 
dépend de circonstances fortuites où ni sa volonté, ni ses 
qualités personnelles ne peuvent rien. Il doit se rendre à la 
résidence vacante qu'il s'est vu forcé de solliciter malgré lui, 
sous peine d'être écarté à jamais de toute autre nomination. 
Le gouvernement fixe sa résidence dans tel lieu déterminé; 
peu lui importe qu'elle soit avantageuse, suffisante ou 
ruineuse; et le nouveau notaire ne pourra espérer en sortir 
qu'à la faveur de quelque mouvement politique qui vienne 
donner un nouvel essor à l'influence de ses protecteurs. 

En notariat, la résidence est donc le lieu désigné par 
l'arrêté royal de nomination, où le titulaire doit fixer son 
habitation et ouvrir son étude. Il est interdit à tout notaire 
d'en ouvrir une seconde. 

De là résultent de nombreux et cruels mécomptes pour les 
titulaires qui ne sont pas fils. ou gendres de notaire, ni succes- 
seurs de leur patron. Alors, aussi, les justiciables sont livrés 
à l'inconnu, aux hasards d'une nomination à laquelle il leur 
est impossible d'accorder une confiance entière. Dans toute 
autre profession, les clients ne s'adressent qu'à celui dont le 
mérite et les gages de moralité leur sont connus. Mais le 
notaire est un mandataire que la loi nous impose; il faut 
malgré tout le subir. 

L'arbitraire consacré par les exigences de la loi qui nous 
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occupe, «a fait faire à un écrivain compétent et judicieux, 
M. Achille Delarive, les réflexions suivantes : 

a Ce notaire, dit-il, possède dans son étude vos titres de 
propriété, vos actes, vos contrats et les secrets de votre 
famille. Son prédécesseur lui ayant transmis les pièces qui 
établissent votre fortune et qui assurent votre avenir, vous 
restez malgré vous attaché à l'homme qui tient en ses mains 
vos plus chers intérêts, et, quand il est incapable, vous 
subissez forcément les conséquences de son incapacité. 

» Espérons donc que le temps amènera d'heureux change- 
ments dans celte belle et utile institution ; et qu'un jour à 
venir, il faudra pour être notaire justifier d'une éducation 
complète et de connaissances approfondies du droit et des 
lois! » 

Voilà ce qui a été écrit il y a plus d'un demi-siècle et peut 
encore, sans aucune variante, s'appliquer à l'époque actuelle. 

Dans l'exposé des motifs du projet de revision du Code de 
procédure civile, en Belgique, M. Albéric Allard dit, à 
propos de l'avoué : « 11 est rare que le justiciable le 
connaisse; jamais il n'a eu de conférence avec ce mandataire 
que la loi lui inflige; s'il subit son ministère, c'est qu'il ne 
peut faire autrement. » 

Étant donné que l'avoué est un intermédiaire utile, placé 
fort heureusement enti^e le juge et les justiciables qui, géné- 
ralement, sont dans l'impossibilité de suivre les formalités 
dune procédure quelconque, rendant ainsi des seimces 
incontestables que la pratique des affaires nous force d'appré- 
cier, ces lignes ne sont-elles pas l'expression plus exacte de 
la pensée quand nous nous représentons l'installation d'un 
notaire étranger dans la résidence qu'on lui désigne, résidence 
qu'il s'est vu le plus souvent contraint d'accepter comme 
position transitoire? 
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L'espèce de répulsion que sa nominalion y aura fait 
naître, fera sentir ses effets pendant un temps fort long et, 
si elle est exploitée contre le nouveau titulaire par quelque 
concurrent sans scrupules, ne se dissipera jamais entièrement. 
L'avoué échappe aux conséquences de pareille situation, 
parce que TÉtat n'impose pas au public tel avoué, ni à 
celui-ci telle résidence. Le notaire non favorisé d'une parenté 
notariale ne saurait jamais s'y soustraire, car l'article 4 est 
pour lui la condamnation à l'exil. 

D'ailleurs, enlever à l'initiative privée le droit de choisir 
le lieu qui puisse convenir à l'établissement du titulaire et 
maintenir en même temps l'exiguïté du ressort cantonal, 
c'est mettre l'État dans l'obligation incessante de reviser 
périodiquement le nombre des notaires et la répartition de 
leurs résidences. A défaut de cette surveillance de chaque 
jour ou de l'adoption immédiate de mesures compensatrices 
en faveur des fonctionnalises sacrifiés, nous arrivons à des 
conséquences sur lesquelles lattention du législateur ne 
saurait assez s'arrêter. 

Une brochure publiée en 1866 sur la situation du notariat 
dans les deux Flandres, débute en ces termes : 

« La situation du notariat dans les deux Flandres suscite 
de sérieuses et pénibles réflexions. Cette honorable profes- 
sion, recherchée partout et dans tous les temps par des 
esprits sages et judicieux, perdra bientôt, si l'on n'y prend 
garde, tout son prestige. 

» Il n'est que trop vrai, malheureusement, que les études 
de notaire y périclitent, et, pour remédier à ce déplorable 
élat de choses, des mesures urgentes sont devenues indispeii- 
sables. 

» Chaque année, la moyenne des actes reçus par les 
notaires cantonaux dans ces deux provinces diminue tant 

dO 



Digitized by LjOOQ IC 



^80 LE NOTARIAT BELGE ET l'iNTÉUÊT PUBLIC 

SOUS le rapport du nombre que sous celui de rimporlance; 
malgré cela, le gouvernement ne paraît nullement songer à 
la suppression de quelques-unes de ces études, seul moyen 
qui, en ces circonstances, sauvegarderait non seulement les 
intérêts de la société, mais qui serait aussi éminemment 
salutaire à ceux qui songent à se youer à la carrière du 
notariat. 

» En effet, il n'y a pas le moindre doute que pour ceux-ci 
être condamnés à végéter pendant dix, quinze ans et plus 
dans une étude dont tous les avantages et bénéfices réunis 
n'équivalent pas encore au traitement d'un facteur rural, 
c'est mener une existence misérable et amère, alors que... 

» En principe, le nombre des notaires doit répondre aux 
besoins sociaux. 

» Plusieurs notaires, des Flandres n'ont-ils pas été forcés 
de donner leur démission pour des motifs peu avouables, ou 
ne l'ont-ils pas envoyée après avoir franchi les frontières? » 

Après avoir établi la statistique des actes reçus dans 
certains cantons, cet ouvrage démontre qu'il y a en Belgique 
des places de notaire qui procurent à leurs titulaires « le 
bénéfice annuel de huit cent vingt-cinq francs! » 

Les cantons ruraux seuls sont atteints par ce triste état de 
choses. 

Donc, l'État, après la nomination faite, abandonne son 
élu, son ancien protégé, aux hasards d'une clientèle incer- 
taine ou insuffisante. En cas d'insuccès, de concurrence 
inégale, d'impopularité pour cause d'opinion politique, la 
nomination si longtemps attendue par le titulaire peut 
devenir la cause de sa ruine, ou, s'il n'est doué d'une forte 
dose d'énergie à l'endroit de la conscience, de son abandon 
sur la pente des transactions avec l'honneur et la probité. 

De nombreuses réclamations se sont élevées, depuis plus 
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de quarante ans, de toutes les parties du pays, les unes 
signalant la position alarmante des titulaires condamnés à 
Yoisiveté forcée, les autres invoquant Yintérêt public lésé dans 
les études avantagées oii la pléthore des actes nuit à V accélé- 
ration des affaires. 

Dans les provinces flamandes, en 1866, le relevé officiel 
nous montre, d'un côté, vingt-quatre mille cent trente-trois 
actes notariés; d'un autre, quatre-vingt mille cinq cent 
soixante-cinq actes, pour le même nombre de titulaires 
d'une et d'autre part. 

Pour les uns, une moyenne de quatre-vingt-six actes par 
an ; pour les autres, une moyenne de deux cent quatre-vingt- 
sept actes. 

Pour les uns, dix-sept cent douze francs, comme moyenne 
d'honoraires; pour les autres, cinq mille sept cent quarante 
francs. 

Les notaires résidant à Courtrai passent individuellement 
cent vingt-quatre actes en un an, tandis que ceux de Mons 
en reçoivent trois cent cinquante-deux. 

A Gand, la moyenne est de cent quatre-vingt-cinq, pen- 
dant qu'à Liège elle s'élève au chiffre de deux cent quatre- 
vingt-quatre. 

Le Brabant n'est pas plus exempt de cette répartition 
irrégulière des résidences; car dans l'arrondissement de 
Bruxelles, on voit des études soumettre à l'enregistrement à 
peine une centaine d actes ou quelques-uns en plus, lorsque 
d'autres en apportent environ huit cents, chiffre qui dépasse 
certainement du double la moyenne des actes auxquels le 
notaire puisse se consacrer personnellement. (Tout praticien 
consciencieux reconnaîtra le fondement de cette allégation.) 

Quand on sait qu'à ces inégalités matérielles viennent 
s'ajouter les incroyables prétentions des privilégiés et des 
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favorisés, prétentions dont nous avons donné un aperçu dans 
les chapitres qui précèdent, faut-il s'étonner de voir les 
notaires ruraux s'insurger périodiquement contre l'organi- 
sation vexatoire du notariat de 1803? 

Jusqu'à ce moment, la revision du nombre des places 
a reçu un commencement d'exécution, aux chefs-lieux de 
cour d'appel et à Anvers, résidences où ce nombre a pu être 
augmenté; mais les cantons ruraux continuent de souffrir 
comme par le passé. L'intérêt public n'a été satisfait ainsi 
que partiellement, et seulement dans les localités oii 
l'élément politique est venu secouer l'indolence adminis- 
trative. 

Un opuscule, publié en 1868 par M. Rutgeerts, fait 
remarquer que Tintérêt public n exige pas qtiun notaire de 
Bruxelles se fasse millionnaire au bout de quelques années. 
Faut-il que ses bénéfices dépassent trois à quatre fois la 
dotation d'un ministre et six à sept fois les émoluments 
d'un conseiller à la cour de cassation, qui occupe la plus 
haute magistrature de la Belgique? 

Comparons ce surcroît de gain au salaire humiliant de 
soixante-huit francs soixante-quinze centimes par mois que 
retirent de leur office des notaires ruraux, et tout homme 
impartial conclura avec nous que le gouvernement est 
impuissant à maintenir une répartition équitable des places 
de notaire dans le pays. 

Toute résidence imposée - peut avoir des conséquences 
funestes, dont la première victime est celui qui l'a sollicitée, 
la considérant comme un acheminement, toujours aléatoire, 
vers une situation meilleure. Nous voyons dans telles rési- 
dences privilégiées les titulaires recueillir des bénéfices 
considérables d'études où affluent les actes à honoraires 
importants, sans devoir y apporter une grande part d'acti- 
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vite personnelle; ailleurs, au contraire, leurs collègues 
peinent durement, sans compensation suffisante, se livrent 
à un labeur auquel ils ne sauraient soustraire ni leur per- 
sonne, ni leur savoir. 

« L'inégalité, objectera-t-on peut-être, est de l'essence du 
notariat, comme de celle de la société. Elle est le résultat 
des caractères et des aptitudes individuels. » Nous l'admettons 
assurément; mais nous contestons à l'État le droit de classer 
des officiers ministériels, qu'il ne rétribue pas, selon son bon 
plaisir et en dépit de Végalité constitutionnelle, dont le 
premier il doit respecter le principe. Faut-il, en un mot, 
qu'il puisse, à son gré et sans être tenu de considérer les 
titres de citoyens honnêtes, condamner ceux-ci à une sorte 
de bannissement et réserver à d'autres ses passe-droits, sur la 
simple recommandation de protecteurs qui ne sinquiètent 
guère de Y intérêt public? 

Nous avons la conviction que l'initiative privée amènerait 
dans les résidences des titulaires connus de la population au 
milieu de laquelle ils fixeraient définitivement leur étude. 
L'unité de ressort et de tarif aidant, l'égalité des avantages se 
produirait; et les campagnes ne seraient pas plus désertées par 
les notaires, qu'elles ne le sont aujourd'hui par les médecins. 

Il y a certes peu de cantons qui, actuellement, n'aient 
donné le jour à un ou plusieurs candidats notaires. Qu'on 
abolisse les barrières inutilement vexatoires du ressort et 
de la résidence imposée : toute agglomération d'habitants, 
fût-elle aux confins du Luxembourg ou à la frontière hollan- 
daise, sera bientôt pourvue d'un notariat sérieusement établi, 
d'un notariat qui ne sera plus exposé aux vicissitudes de la 
politique, ni aux fantaisies des protégés du pouvoir. 

Ne serait-ce pas une œuvre sage et méritoire que celle du 
gouvernement qui soustrairait le notariat du pays aux 
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chances électorales et, par voie de conséquence, aux Intri- 
gues des fourbes, des officieux dissimulés, des maîtres en 
fait de trahison? Par la disparition de la raison d'être de ces 
derniers, la législature rendrait au pays des fonctionnaires 
intègres, plus soucieux de Yestime publique que de la faveur 
des dispensateurs de places. L'indépendance des caractères 
reprendrait ses droits et l'institution du notariat y gagnerait 
en honnêteté et en dignité. Quoi que puissent alléguer les 
privilégiés et les favorisés, le public retirerait de pareille 
réforme les avantages et les assurances d'une plus haute 
moralité. 

Administrativement, le notaire est considéré à l'égal du 
premier industriel venu, comme un négociant ou marchand 
quelconque, puisqu'il est soumis comme eux' à la patente 
et aux prescriptions de police locale, même en ce qui 
concerne Tindication de son étude. Il lui est interdit, malgré 
sa nomination et sa résidence officielles, d'annoncer ses opéra- 
tions publiques sur papier administratif. Judiciairement, 
il est placé sous les mêmes juridictions que les habitants au 
milieu desquels il devra gagner ses moyens de subsistance. 
Après sa nomination, il n'a de rapports qu'avec Yadminis- 
tration des finances, comme le brasseur, le distillateur ou le 
fabricant de sucre. Dès lors, pourquoi l'astreindre à habiter 
dans telle commune plutôt que dans telle autre? — La patrie 
peut bien réclamer de ses enfants des sacrifices temporaires; 
mais jamais elle ne doit les mettre dans l'alternative de la 
ruine ou du déshonneur. 

Peut-on vouloir que ce fonctionnaire sans traitement, 
payant les charges publiques au même titre que les particu- 
liers, quon représente comme utile, comme indispensable, 
soit maintenu en quelque sorte dans l'inactivité, malgré lui, 
dans une localité où ses services ne sont pas requis? Telle 
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est, malheureusement, la conséquence de la faculté accordée 
à nos hommes politiques de disposer à leur gré des rési- 
dences notariales! 

^ Lorsque nous voyons l'avocat et le médecin choisir libre- 
ment le lieu de leur résidence, nous ne pouvons admettre la 
différence qu'on établit, au point de vue de Yintérêt public, 
entre leur office et celui du notaire. La . conservation et la 
défense des intérêts de la famille constituent leur mission 
commune. Ils doivent donc inspirer la même confiance; ils 
sont dépositaires, chacun dans la sphère de ses attributions 
et à titre égal, des secrets de la famille : pourquoi l'État se 
départirait-il de son action tulélaire vis-à-vis du public, 
lorsqu'il s'agit de l'avocat et du médecin? 

L'intervention purement matérielle du notaire nous semble 
être évidemment moins délicate dans ses conséquences, que 
celle du médecin ou, même, de l'avocat chargés l'un et 
lautre de sauver la famille d'un désastre irréparable. Une 
maladie ou un procès menace, dans bien des circonstances, 
de l'atteindre tantôt dans sa fortune, tantôt dans son hon- 
neur. A eux seuls incombe la sainte mission de détourner le 
danger. Le notaire, lui, n'est que le préposé de la loi, le 
secrétaire de lavocat ou le comptable de la famille; sa 
mission est donc toute passive. Tel est, du moins, le sens de 
la définition donnée par l'article 1®"* de la loi de ventôse. 

Si cette définition du notaire était considérée comme 
erronée par les intéressés, à cause des nouvelles exigences 
du public, pourquoi ne se joindraient-ils pas à nous pour en 
demander la modification dans la loi même? Cette loi ne 
parle que de la forme matérielle de l'acte notarié : nous 
voudrions voir la mission du notaire y figurer avec une part 
morale et intellectuelle plus haute et plus large. 

La résidence imposée au médecin serait une mesure plus 
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rationnelle que la sévérité dont on use à cet égard envers le 
notaire. L'urgence d'une prompte intervention n'est-elle pas 
plus fréquente pour le premier que pour le second? Cepen- 
dant, le législateur, sans aucun doute, envisagerait comme 
attentatoire à la liberté individuelle l'obligation à laquelle 
serait soumis le médecin d'habiter dans telle commune qu'il 
plairait au gouvernement de désigner. 

Si l'on veut que le notaire abdique toute initiative et 
s'expose ainsi aux mécomptes qu'il ne peut manquer de 
recueillir dans une résidence dépourvue de population et de 
ressources, ou déjà exploitée par quelque collègue maître de 
la place par suite d'hérédité, de possessions immobilières et 
d'avances d'argent, qui tiennent tout le canton rivé à son 
élude, il est juste qu'il soit indemnisé de telle façon qu'il 
représente l'État avec une certaine autorité et puisse résister 
dignement aux difficultés de la situation. 

La position faite au notaire nouveau venu dans une 
localité, où la notoriété publique ne l'appelle pas, n est rien 
moins que brillante. Que d'années s'y passent dans la vaine 
attente d'une clientèle qui est ordinairement disposée à 
éviter la nouvelle étude ! Pendant la longue vacature de la 
place, conquise enfin au prix des intrigues et des génu- 
flexions d'usage, les clients dispersés se sont rendus chez les 
notaires voisins. Que fera le nouveau titulaire pour les faire 
revenir, pour se les attirer? Voilà le fonctionnaire aux 
abois; voilà le moment critique, s'il n'est pas personnelle- * 
ment en mesure de pouvoir renoncer à la clientèle qui le fuit! 

L'intérêt public doit-il fournir l'enjeu de ces situations 
pénibles créées par le hasard? Peut-on l'exposer ainsi aux 
dangers de la lutte chez le fonctionnaire entre les nécessités 
de la vie et les rigueurs du devoir? 

Évidemment, le notaire à traitement se verrait arraché à 
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cette lutte,, comme le notaire libre de choisir sa résidence 
ne pourrait être condamné à la ruine, ni aux amères décep- 
tions qui lui sont actuellement réservées. Grâce à ses appoin- 
tements, ou à la faculté de s'établir dans sa commune de 
prédilection, il serait mal accueilli s'il venait se plaindre de 
l'injustice du sort ou de l'ostracisme de l'État; tandis qu'au- 
jourd'hui le titulaire sacrifié se voit réduit à prendre parti 
entre un chômage décevant, énervant, et l'emploi de manœu- 
vres plus ou moins habiles pour enlever quelques clients aux 
études voisines. 

En outre, les notaires rétribués d'une même circonscrip- 
tion ne seraient plus des rivaux se disputant entre eux la 
clientèle avec ce cynisme qui écœure l'homme droit et de 
sentiments délicats. Nous aurions ainsi des fonctionnaires 
donnant leurs services à raison d'émoluments invariables, 
sous le contrôle de l'État, qui en retirerait un appoint consi- 
dérable de ressources au profit du Trésor public. 



2. — La transmission des minutes 

Le nouveau titulaire, en prenant possession de sa place 
dans la résidence désignée, doit s'occuper, incontinent, de la 
conservation dans son étude des minutes de son prédéces- 
seur. C'est ce qu'on appelle la transmission des minutes, ou 
la remise entre ses mains des originaux des actes reçus 
par ce dernier. On comprendra facilement l'importance de 
cette opération, au double point de vue de ï intérêt public et 
des avantages que leur détenteur devra en retirer. 

Eh bien, en dépit de la définition de l'article i" de la loi de 
ventôse, qui nous représente le notaire comme le dépositaire 
public et officiel de nos conventions, la remise de ces minutes 
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est Tobjet de négociations rebutantes, se tenant dans le 
lerre à terre de la plus vulgaire spéculation. Elle donne lieu 
entre le notaire cédant, ou la famille du défunt, et le nou- 
veau titulaire à un trafic qui ne reflète aucunement la 
noblesse de l'institution . On se demande de quel droit de 
simples particuliers disposent ainsi dtni dépôt qui est du 
ressort de Vautorité publique, à la garde duquel des fonction- 
naires de VÉtat sont préposés. Il y a là évidemment une 
situation irrégulière, une lacune qu'il importe de ne pas 
laisser subsister. 

Le notariat belge est devenu, dans l'espace d'un demi- 
siècle, un véritable monopole dans les mains de quelques 
familles. Plus des quatre cinquièmes des places sont entrés 
de cette façon dans leurs patrimoines, et cet accaparement 
des études lucratives n'est pas l'unique mystification qui 
attend l'infortuné titulaire nommé à l'une des deux cents 
places abandonnées aux solliciteurs qui n'appartiennent pas 
à la lignée notariale. 

Pendant la vacature de l'étude, un notaire concurrent de 
l'ancien titulaire a été constitué, grâce peut-être à ses 
propres démarches, détenteur provisoire des minutes du 
confrère à remplacer. Dans ce cas, la famille du notaire 
défunt, pressentie ou conseillée par le dépositaire provisoire, 
élève tout à coup des prétentions à un prix exorbitant pour 
des minutes qui, rationnellement, sont la propriété des justi- 
ciables et dont les frais ont été payés par eux. Or, la loi de 
ventôse accorde au nouveau titulaire un mois pour accepter 
ou refuser les propositions draconiennes de négociateurs 
ou spéculateurs avec lesquels il est tenu de s'aboucher, 
malgré lui. 

Ces derniers, abusant tyranniquement des avantages que 
leur donne sur le nouveau venu leur parfaite connaissance 
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des affaires du canton et de mille particularités locales, le 
contraignent alors de passer sous les Fourches Caudines. Ils 
lui arrachent ainsi les concessions les plus onéreuses, pour 
une remise de minutes qui ne lui rapporteront pas même 
Tintérêt du prix qu'il en aura payé. 

Cette situation devient plus fâcheuse encore lorsque le 
négociateur, circonstance qui se produit fréquemment, est 
du nombre des solliciteurs évincés de la place. On comprend 
tout ce que peuvent avoir d'humiliant pour le nouveau titu- 
laire les conditions qu'il lui faudra subir, sous la menace de 
l'isolement, peut-être de l'hostilité. 

Un pareil régime ne saurait être maintenu en Belgique, 
où la moralité est la clef de voûte des institutions nationales, 
où les fonctions publiques ne peuvent Jamais devenir l'objet 
de spéculations privées. 

Il advint qu'un jour trois places furent vacantes à la fois, 
dans une résidence très importante. Voici ce que devinrent 
les minutes de ces études : celles de la première avaient été 
léguées par testament à un confrère déjà en possession des 
protocoles de plusieurs générations; celles de la deuxième 
restèrent à l'étude de leur dépositaire provisoire; et quant 
aux documents de la troisième, un agent d'affaires de la 
campagne se rendit d'étude en étude pour en faire l'offre, en 
même temps que celle de ses bons offices, moyennant prix à 
débattre avec lui! 

L'arrêté royal de nomination des trois titulaires nouveaux 
portait : ce MM. A, B et C sont nommés notaires en rempla- 
cement de MM. X, Y et Z, décédés. » Or, aucun d'eux ne 
succéda à Tétude de l'un de ces derniers, quoique leurs 
bureaux denregistrement fussent respectivement désignés 
par le même arrêté. Donc, ce n'est pas au remplacement des 
fonctionnaires défunts que l'État avait procédé, puisque les 
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notaires nouveaux ne furent pas leurs successeurs. Dès lors, 
pourquoi l'État conserve-t-11 dans les arrêtés de nomination 
du notariat des termes dont l'inexactitude est évidente? Car 
il ne peut ignorer que le véritable successeur d'un notaire est 
le dépositaire de ses minutes, et que la proclamation publique 
du remplacement est prématurée aussi longtemps que le 
marché de la cession des minutes n'est pas définitivement 
conclu. 

Ces choses devraient-elles pouvoir se passer là où on 
s'efforce de rendre une institution sérieuse? Le dépôt qu'on 
a légué ou vendu, a perdu ainsi le caractère officiel et sacré 
que lui reconnaît la loi. Nous croyons qu'en vue de sauve- 
garder Yintérêt général, il ne suffit pas que les instruments 
de l'étude vacante restent attachés à la résidence; nous 
voulons qu'ils ne puissent être distraits de Yétude même. 

Telle nous semble, surtout, la raison d'être du fonction- 
naire de l'État nommé à l'effet de continuer les travaux de 
son prédécesseur. 

Les litres des justiciables ne disparaissent pas; leur 
conservation est garantie par la responsabilité personnelle de 
leur dépositaire désigné par la loi; vous nommez celui-ci à 
cette fin, et vous permettez à de simples particuliers de lui 
arracher le dépôt que vous lui confiez! Ce dépositaire de 
documents publics n'est donc pas votre fonctionnaire : il est 
purement et simplement un industriel qui achète à prix 
d'argent le fonds de commerce délaissé par le défunt ! 

Ne serait-il pas plus rationnel et plus moral de rendre le 
dépôt inséparable de la place et de mettre ainsi un terme à des 
négociations qui, très souvent, sont un piège tendu au titu- 
laire facile à duper, dans l'ivresse du succès, lors d'une 
première nomination? 

a Mais, dira-t-on, comment conciliez-vous le dépôt obliga- 
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toire avec la liberté de la résidence? » Le problème n'est pas 
d'une solution difficile : le bureau du vrai fonctionnaire de 
l'État en matière notariale est incontestablement celui du 
receveur de l'enregistrement placé dans chaque canton du 
pays. Quelle tranquillité plus grande ne procurerait-on pas au 
public, en forçant tout notaire changeant de résidence et 
tout héritier de notaire d'y faire le dépôt des minutes de 
l'étude vacante ou supprimée! Ensuite l'administration 
centrale de l'enregistrement, après enquête-, en ordonnerait 
le transfert dans l'étude la plus voisine ou en ferait la 
remise obligatoire au successeur du notaire défunt. 

La solution de la question serait plus simple encore, si le 
notaire actuel devenait le fonctionnaire rétribué de l'État : 
dans cette occurrence, les minutes et la place ne sauraient 
être disjointes; les travaux de l'étude ne subiraient plus ces 
longues interruptions causées par le régime adopté aujour- 
d'hui, et le dépôt des actes en serait mieux assuré contre les 
risques de la distraction, de l'indiscrétion et d*une foule 
d'abus qui échappent actuellement à toute surveillance. 



3. — La vénalité des minutes est illicite et immorale 

La vente des minutes a ses partisans. Ceux-ci soutiennent 
que les originaux des actes deviennent la propriété de la 
famille, font partie de l'héritage du notaire décédé, parce 
qu'ils sont le fruit du travail et des soins de ce dernier. 

Qu'il nous soit permis de contester le fondement de cette 
opinion : nous avons déjà dit que la vénalité des minutes est 
un abus et une hérésie au point de vue du droit. Démon- 
trons par le texte même de la loi et par des faits dont 
l'exactitude ne peut être niée, qu'elle est illicite et immo- 
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raie. En effet, larticle 1®' de la loi de ventôse n'en renferme- 
t-il pas la preuve, lorsqu'il détînit si clairement la mission 
du notaire? Selon les termes de cet article, le notaire est le 
fonctionnaire chargé de conserver le dépôt des actes aux- 
quels les justiciables ont dû ou voulu donner le caractère 
d'authenticité. 

Ce dépôt ne lui appartient donc pas plus que les registres 
de l'état civil ne sont la propriété de l'officier qui les a fait 
dresser, ni que. les documents et dossiers administratifs 
n'appartiennent aux ministres au moment où ils abandonnent 
le pouvoir. Toutes ces archives dépendent du domaine public 
et comme telles ne sauraient tomber entre les mains des parti- 
culiers. Le notaire détient les minutes que VÉtat lui confie, 
au même titre que les fonctionnaires que nous venons de 
citer. Vacte authentique qui contient la preuve de nos droits 
sur tel immeuble, à telle créance, à telle part de succession 
est la constatation publique de ces droits, comme l'inscription 
de notre naissance au registre de l'état civil est la consta- 
tation publique de notre filiation. Dès lors, personne na le 
droit de faire marché de ces documents, attendu qu'ils 
appartiennent au public, qui en a, du reste, payé le coût, et 
non au fonctionnaire chargé, en vertu d'une loi spéciale, 
d'en faire la rédaction. 

D'ailleurs, il est évident que les actes déposés par les 
particuliers et les établissements publics chez le notaire ne 
peuvent entrer dans le patrimoine de celui-ci, pour les 
mêmes raisons que les volumes renfermant l'enregistrement, 
la transcription, Tinscription et la mention de ces actes 
n'appartiennent pas au receveur des droits fiscaux, ni au 
conservateur des hypothèques. 

Si l'on admet le principe de la vénalité des minutes, il 
faut aussi, pour être logique, qu'on décrète la liberté absolue 
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du notariat. Alors, l'État s'abstenant de toute intervention 
dans les affaires notariales, celles-ci entrent dans le domaine 
privé et ne sont plus qu'un objet d'entreprise particulière, 
ressortissant au patrimoine de la famille du notaire; alors 
aussi, nous sommes forcés de souffrir que nos titres de 
propriété, nos contrats, nos conventions, nos libéralités 
testamentaires sojent à la merci des événements qui peuvent 
atteindre cette famille. 

Le gouvernement des Pays-Bas et la Prusse ont interdit 
chez nous et dans les provinces rhénanes la vente des places 
de notaire qu'y avait introduite le régime français. Le 
système admis actuellement en Belgique ne revêt-il pas le 
caractère d'une contravention indirecte et hypocrite à cette 
interdiction? 

On ne peut donc, ni rationnellement ni juridiquement, 
permettre aux héritiers d'un notaire de faire la cession des 
minutes rédigées par le défunt, soit gratuitement, soit 
moyennant un prix convenu. Tout marché conclu à ce sujet 
est illicite et immoral. 

Les raisons que nous venons d'exposer ne sont pas les 
seules qui militent en faveur de Yabolition des traités de 
cession des protocoles d'une étude. La bonne entente et les 
relations de bonne confraternité qui doivent exister entre les 
titulaires des places, l'exigent aussi impérieusement ; et Ton 
ne peut que déplorer l'indifférence du gouvernement en 
toutes ces matières relatives au notariat, dès qu'il ne s'agit 
pas de quelque intérêt purement fiscal. 

Cette latitude accordée aux titulaires et à leurs familles de 
retirer un bénéfice posthume d*un dépôt de pièces publiques, 
révolte le bon sens et entretient surtout une sorte de rivalité 
malsaine entre collègues d'une même circonscription. Elle 
est parmi eux une source de conflits incessants et devient 
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ordinairement la cause d'agissements entachés d'une immo- 
ralité flagrante. Ces faits, qui échappent à l'attention du 
public, n'en sont que plus pernicieux, au point de vue des 
garanties de loyauté chez le fonctionnaire. 

Ainsi, on a vu des notaires cantonaux, après avoir joui 
pendant de longues années des bénéfices et avantages d'une 
étude héréditaire, limitrophe d'un chef-lieu, obtenir leur 
nomination à cette dernière résidence, vendre chèrement les 
minutes patrimoniales au titulaire nommé en leur remplace- 
ment, et rétablir immédiatement leur notariat à quelques 
centaines de mètres de leur ancienne étude. Il y en eut, 
même, qui poussèrent le cynisme jusqu'à rouvrir leur bureau 
dans la même rue, feignant d'oublier que, malgré l'abolition 
de l'octroi, il existe toujours des clients extra muros ou de 
la troisième classe, dont les titres ont été cédés à prix 
d*argent à leur successeur. 

Le successeur à la résidence cantonale n'est-il pas, dans ce 
cas, la dupe d'une fourberie, qu'il ne pouvait certes ni 
prévoir ni empêcher? D autre part, les anciens clients ne 
sont-ils pas aussi en quelque sorte les dupes de la promotion 
inattendue de leur notaire? Il leur faudra tout à coup le 
rétribuer au double de ce qu'ils lui payaient au faubourg, 
sans qu'ils y aient consenti. 

Quelques-uns abusèrent du dépôt provisoire chez eux des 
protocoles de l'étude voisine et concurrente, en faisant croire 
au caractère définitif de ce dépôt. Ils profitèrent de la vaca- 
ture, toujours fort longue, pour prendre copie du répertoire 
et de la teneur des actes qui pouvaient leur être de quelque 
utilité, en vue de spéculations présentes ou futures, au 
détriment du cessionnaire frustré. Ce dépôt, doublement 
sacré aux yeux de l'honnête homme, devenait ainsi, pour ces 
fonctionnaires sans scrupules, la réalisation de convoitises 
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caressées peut-être depuis longtemps et, en outre, un moyen 
assuré de rendre vaine la concurrence du nouveau lifulaire. 

Dautres, enfin, ayant reçu un prix excessif des minutes 
de leur ancienne résidence, en conservèrent le double ou les 
indications nécessaires pour en tirer parti le plus facilement 
possible, aux dépens de l'acquéreur indignement frustré par 
ces confrères indélicats. 

On les vit faire des réapparitions continuelles dans la 
commune qu'ils avaient quittée depuis un certain temps ; y 
conserver, entretenir des relations d'affaires, en dépit de 
leur contrat de cession ; et causer par ces procédés de véri- 
tables préjudices au cessionnaire agréé par eux-mêmes. 

Il serait oiseux de démontrer tout ce que ces manœuvres 
offrent de blâmable, de peu digne, de déloyal. Cependant, la 
loi actuelle sur le notariat les tolère, semble même les 
favoriser; et, grâce au silence imposé aux plaignants par les 
chambres de discipline, le public ne se doute pas que ses plus 
chers intérêts peuvent être confiés à des fonctionnaires si 
peu consciencieux ! 

Le manque de cordialité dans les relations entre confrères 
se fait nécessairement sentir par suite de ce commerce peu 
honnête, quoique autorisé, s'exerçant à l'occasion de chaque 
mutation de l'officier public dont nous nous occupons. Il ne 
saurait en être autrement, puisque certaines résidences n ont 
plus actuellement aucune valeur, à cause de spoliations de 
•ce genre et de la monopolisation des affaires de tout un 
canton, soit pour motif d'hérédité, soit par l'effet d'aliéna- 
tions frustratoires des protocoles du prédécesseur. 

Nous affirmons, en présence de ces faits, que Yintérêt 
public appelle une loi qui proclame Vinaliénabilité des minutes 
ei en règle la conservation. 



il 
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4. — Les contrevenants à l'article 4 et la chambre 
de discipline 

Les notaires privilégiés allèguent que la diversité des 
ressorts met un obstacle sérieux à la désertion des résidences; 
qu'elle est le palladium de l'institution, parce qu'elle est une 
garantie contre les infractions à l'article 4. 

La loi de 1791 établit une seule classe de notaires, les 
notaires de département. La revision de cette loi organisa- 
trice du notariat français, en 1803, fut la conséquence, les 
privilégiés l'affirment, d*une concurrence effrénée entre ces 
officiers publics et de leur excitation à violer ou à éluder 
continuellement la loi relative à la fixation des résidences. 
Or, ces graves abus appelaient une réforme, dont Vurgence 
était proclamée par tout le monde. 

L'ouvrage anonyme des notaires de Bruxelles, paru 
en 1873 et intitulé : « Extrait du mémoire sur la question 
du ressort en matière notariale, présenté en 1857 au Roi et 
aux Chambres législatives du royaume de Belgique, par les 
notaires de Bruxelles, » nous apprend cela, en sa page 18. 

D'aucuns diront que lautorité d'un écrit anonyme leur 
semble peu sérieuse; mais cette appréciation se modifiera 
immédiatement, lorsqu'ils sauront que les notaires de 
Bruxelles, en 1873, comptaient encore parmi eux quelques 
signataires des brochures adverses, publiées par les notaires 
cantonaux dans le courant des années 1886 et 1887. La 
célèbre volte-face du notaire sénateur ne devait plus être 
rappelée ni paraître de tradition dans les rangs du notariat. 
C'est pour cette raison qu'on s'abstint de produire les signa- 
tures des auteurs de ces brochures, convertis, sans doute, à 
leur tour, par leffet de leur promotion tardive à la première 
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classe. faiblesse humaine! puissance du privilège!... 

Quoi qu'en disent les privilégiés, nous sommes en mesure 
de prouver que le système qu'ils préconisent et vantent, sous 
l'anonymat, comme étant le meilleur pour empêcher ce qu'ils 
désignent par les mots : la désertion des résidences, sans 
jamais les expliquer, n'est d'aucune efficacité et n'engendre 
dans le notariat que la nécessité de recourir à des expé- 
dients, plus ingénieux les uns que les autres, en vue d'éluder 
la sévérité de ce même article 4. 

Nous déclarons, et notre conviction s'appuie sur trente- 
quatre années d'expérience, que le régime vicieux de la 
collation des places, le ressort insuffisant, la résidence 
imposée sans traitement et la vénalité des minutes sont les 
causes indéniables d'une démoralisation toujours croissante 
dans le sein du notariat. 

En effet, n'est-il pas certain que le titulaire sans fortune 
personnelle, nommé à une résidence qui se trouve dans les 
conditions peu favorables que nous avons fait connaître, sera 
forcé, pour éviter la déconfiture, de chercher le client 
au delà des limites de son canton? Comment rembourse- 
rait-il le capital qu'il a dû lever pour solder les frais de son 
installation? Peut-on exiger qu'il pousse l'abnégation jusqu'au 
dénuement? 

Les devoirs de l'humanité s'opposent donc à l'adoption de 
cette rigueur outrée que mettent, en général, les chambres 
de discipline à poursuivre les membres délaissés de la corpo- 
ration. Pourquoi lés victimes cesseraient-elles de protester? 
N'ont-elles pas le droit de répondre aux privilégiés, leurs 
persécuteurs : « Vous niez qu'il y ait dans l'institution notariale 
des parias, et vous en créez par vos égoïstes prétentions au 
monopole des affaires » ? 

Mais tous les titulaires ne redoutent pas les mésaventures 
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auxquelles s'expose le solliciteur d'une place ruinée ou 
onéreuse. Si elles sont cruelles pour les fonctionnaires 
consciencieux, certains notaires échappent en partie à leurs 
conséquences, au moyen d'expédients admirés sous le nom 
d'habileté par des amis complaisants et tolérants au delà des 
bornes permises. Toutefois, cette espèce d'habileté est fran- 
chement réprouvée par ceux qui n'admettent ni parallèles, 
ni courbes à côté de la ligne droite du devoir, et ce n est 
certes pas cette ligne que suivent ces fonctionnaires nomades 
en quête des clients trop lents à se rendre dans leurs études. 
D'ailleurs, l'avis du conseil d'État, en date du 7 fructidor 
an XII, serait invoqué en vain pour forcer le notaire contre- 
venant à se confiner exclusivement dans sa résidence légale. 
Les mœurs actuelles ne pourraient s'y accommoder. 

Comme il ne suffit pas d'être habile, mais qu'il importe 
surtout d'agir avec une extrême prudence, les notaires 
contrevenants ne sont pas ceux qu'on croit connaître ou 
pouvoir signaler. Ordinairement, les chambres de discipline, 
qui se montrent d'une rigueur exagérée pour la moindre 
infraction à l'article 4, renferment dans leur sein des 
membres ayant eux-mêmes éludé autrefois, avec succès, les 
prescriptions légales de la résidence. Eux aussi, pourtant, 
étaient coupables quand ils oubliaient qu'en vertu de la loi 
de ventôse, les titulaires des cantons ne sont notaires qu'en 
deçà de limites tracées à moins de deux lieues de leur rési- 
dence et qu'ils sont de simples agents d'affaires au delà. 
Leur sévérité ridicule fait songer à ces industriels qui 
cherchent à écraser leurs concurrents au moyen de réclames 
foudroyantes pour le magasin du coin. 

Le singulier tribunal au petit pied, que la loi sur le 
notariat oblige les notaires de se créer entre eux et pour eux, 
ne rend ni jugements, ni décisions; mais, agissant dans 
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Fombre et le mystère, il lient son livre noir, met à l'index et 
dénonce à la justice les profanateurs du grand ressort et les 
violateurs de la résidence privilégiée. Malheur au confrère 
de la troisième classe qui empiète sur le territoire des man- 
darins du chef-lieu ! Pour le punir de son audace, on lui fera 
sentir les effets d'un ostracisme spécial, en prolongeant son 
exil jusqu'au jour de la disparition complète de l'ennemi 
personnel que renferme l'inflexible aréopage. 

On conçoit aisément qu'une telle organisation ouvre la 
porte à tous les abus, à toutes les injustices, et, d'autre part, 
livre les justiciables à des fonctionnaires sans cesse préoc- 
cupés de manœuvres et de turpitudes qui ravalent le carac- 
tère de leur délicate mission. 

Les satisfaits du régime actuel diront à ceux que ces 
révélations pourraient inquiéter : « Ce tableau d'une situa- 
tion si navrante du notariat belge est un outrage à la vrai- 
semblance. Qui trop veut prouver ne prouve rien. La vérité 
ne demande pas d'ombres si profondes pour apparaître avec 
éclat. » Eh bien, s'il faut convaincre des incrédules disposés à 
ajouter foi plutôt aux dénégations intéressées des pontifes 
légendaires du notariat, qu'à la sincérité de ceux qui croient 
à l'opportunité d'une réforme réclamée par Yintérêt public, 
nous irons puiser des preuves de ce que nous avançons à 
la source féconde des faits appartenant à une période déjà 
passée. 

Nous ajouterons que les chambres notariales n'ont pu 
opposer que leur inertie ou leur impuissance aux infractions 
dont nous allons parler. Il est vrai que ces corps discipli- 
naires devraient, dans la plupart des cas de ce genre, se 
livrer à des investigations inquisitoriales pour découvrir les 
contraventions déguisées et remplir ainsi un rôle qui répugne 
à leur dignité. Mais cette situation même de collègues les 
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uns vis-à-vis des autres rf^nlève-t-elle pas toute autorité à 
l'action disciplinaire? La dénonciation faite par un concur- 
rent échappera difficilement au soupçon d'animosité person- 
nelle. L'article 4 est donc lettre morte, lorsqu'un notaire se 
trouve dans un grand nombre de cas déterminés. 

Ainsi, parmi les notaires des chefs-lieux de cour d'appel et 
des chefs-lieux d'arrondissement, combien de ces privilégiés 
n'habitent-ils pas alternativement la ville et la campagne? 
Leur résidence légale est à la ville ; mais l'horticulture et la 
chasse les retiennent en toute saison à leur résidence estivale. 
Celle-ci permet de suppléer à celle-là. Le plus souvent, elle 
a été créée par le père, l'aïeul du titulaire ou de sa femme, 
dans la commune de sa naissance, ou dans celle où fut la 
première résidence de l'un de ces parents. 

D'ailleurs, peut-on priver un notaire, en vertu de 
l'article 4, de la faculté de choisir un lieu de repos à la 
campagne, en ces temps où la rapidité et la multiplicité des 
moyens de communication augmentent chaque jour? Ce 
serait à la fois ridicule et arbitraire. Dès lors, le client, 
ancien ou nouveau, du notaire en villégiature ne sera pas 
refusé plus à la campagne qu'à la ville. Ne s'adresse-t-il pas 
à un notaire privilégié et mis comme tel à la disposition de 
trois provinces ou de tout l'arrondissement? Par conséquent, 
l'article 4 n'existe pas pour le notaire privilégié ayant bureau 
officiel en ville et résidence privée à la campagne. 

Lorsqu'un notaire ayant eu une résidence rurale lors de 
ses débuts dans la carrière, a conservé à la campagne des 
relations avec quelque agent d'affiiires et se rend habituelle- 
ment dans la demeure de celui-ci, pour y passer des actes 
ou conférer avec des clients, n'y établit-il pas un second 
cabinet de notaire, au détriment du titulaire nommé par 
l'État à cette résidence? L'agent d'affaires, le parent ou l'ami 
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du notaire promu au chef-lieu cesseront-ils de lui recruter 
des clients? 

L'officine de Tagent d'affaires, l'antichambre du parent, de 
l'ami auront certes les caractères d'une seconde étude, et 
pourtant, le notaire lésé de la troisième classe qui s'aviserait 
d'en faire l'objet d'une plainte, serait infailliblement éconduit 
par les membres du petit cénacle disciplinaire, mis en joie 
par Tincident. Institué pour user de la conciliation avant 
tout, ce dernier concilie avec une persévérance admirable. 
Toujours, les titulaires nouveaux qui auront recours à son 
intervention, qui réclameront auprès de lui protection, 
apprendront à leurs dépens que la chambre de discipline 
est la citadelle des privilégiés et des favorisés. 

Donc, l'infraction à la résidence n'est qu'une armé mise à 
la disposition des privilégiés pour atteindre le confrère de la 
troisième classe seul. Car jamais les chambres de discipline, 
le voulussent-elles, ne pourraient forcer le notaire du chef- 
lieu de rompre toutes relations d'affaires avec les amis et 
parents laissés au village ou à la ville de province. 

En ce qui concerne les contraventions à relever à charge des 
notaires de canton, les cas ne sont pas moins nombreux; mais 
l'ingéniosité des moyens employés pour échapper à la vindicte 
des irascibles membres de la chambre de discipline, donne à 
leurs fraudes un caractère plus intéressant. Traités par leurs 
confrères de la première classe comme s'il s'agissait de pirates 
et dénoncés sur-le-champ comme tels au parquet, la plupart 
des contrevenants, renonçant à la lutte, finissent par aban- 
donner le terrain tout entier à leurs puissants concurrents. 
Cependant, des notaires de la troisième classe ont réussi 
souvent à déjouer la scrupuleuse surveillance dont ils sont 
l'objet de la part de leurs collègues du chef-lieu. Mille cir- 
constances peuvent favoriser les infractions; nous dirons 
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même qu*elles les justifient et que, dans tous les cas, une 
certaine tolérance donnerait au public une idée plus digne 
de l'institution. L'article 4 n'étant pas aboli et la pratique 
actuelle des affaires en rendant l'observation trop souvent 
illusoire, nous devons espérer qu'on reconnaîtra bientôt 
l'erreur qu'il contient, au point de vue des lois de la société 
moderne. On le modifiera en lui substituant le régime de la 
liberté, ou bien celui de l'administration de l'État, impliquant 
une surveillance sévère, répondant mieux aux intérêts des 
justiciables. De même, l'honneur de l'institution est intéressé 
à ce que ceux qui la représentent ne puissent offrir aux yeux 
des justiciables le spectacle de manœuvres hypocrites, ou 
plus ou moins adroites, tendant à dissimuler de continuelles 
violations. 

C'est ainsi qu'on a vu un notaire, nommé à une place 
ruinée, au point de vue notarial, par suite de mutations 
arbitraires et répétées, des opérations d'agents d'affaires 
actifs, influents, de la conservation d'une résidence d'été par 
le titulaire précédent et des relations entretenues avec des 
agents par les confrères voisins, tripler sa résidence en se 
transportant, à des jours réguliers, le matin dans un cabaret 
du chef-lieu de son canton et l'après-midi au chef-lieu 
d'arrondissement. Là s'ouvraient les succursales de son étude 
de village, et c'était, en fait, dans la grande ville, au cabinet 
d'affaires occupé par son parent, qu'il recevait ses princi- 
paux clients. 

Ces contraventions furent connues de la chambre de disci- 
pline; elles étaient, du reste, de notoriété publique. Mais 
ce titulaire rural n'eut qu'à s'en féliciter, puisque son 
système, inauguré sous un ministère libéral auquel il devait 
sa nomination, ne l'empêcha pas d'obtenir d'un cabinet 
clérical, au bout de fort peu de temps, une place très lucrative 
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dans un faubourg de chef-lieu de cour d'appel. Ce notaire, 
ambulant malgré lui, sut ainsi se former- une clientèle nom- 
breuse dans les deux partis hostiles, tant de la banlieue que 
de sa résidence urbaine. 

Un autre titulaire, ancien maître clerc d'une étude 
importante de la banlieue, ayant conservé son bureau d'agent 
d*affaires clandestin dans la capitale, y recevait ses clients 
de la ville, les convoquait ensuite chez son loueur de voitures 
et les transportait jusqu'au premier cabaret situé dans sa 
circonscription cantonale. Il parvenait de cette manière à 
trouver sur le territoire des privilégiés une compensation à la 
maigre ration que le gouvernement lui avait allouée. 
Pouvait-on le condamner à vivre dans un village sans 
ressources d'aucune sorte et dont le notariat netait que 
nominal depuis un grand nombre d'années? 

Le succès couronna ses efforts; les clients ne lui man- 
quèrent pas; et si la mort ne l'eût enlevé à ses travaux 
peu d'années après sa nomination, son activité, sa souplesse 
et la haute protection qui en avait fait un fonctionnaire 
malgré la répugnance du ministre libéral qui le nomma, lui 
eussent certes procuré depuis longtemps une place parmi les 
notaires en renom de la capitale. 

A la vérité, la chambre de discipline aurait commis un 
acte de cruauté, si elle avait cherché à mettre obstacle aux 
stratagèmes divers auxquels avait recours un confrère qui, 
sans fortune personnelle et père de famille, luttait désespéré- 
ment contre les injustes rigueurs de la loi sur le notariat. 

Un troisième fut moins digne d'indulgence : il s'agit d'un 
de ces titulaires qui savent joindre le rôle ridicule du parfait 
notaire à celui de l'intrigant sournois et dévot à l'occasion. 
Clerc principal d'une étude au chef-lieu d'arrondissement, très 
importante ; destiné par son patron, que des infirmités arra- 
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chaient fréquemment aux travaux de son notariat, à lui 
succéder un jour, moyennant contrat synallagmatique, il 
obtint, sous un ministère libéral, sa nomination provisoire à 
une place de chef-lieu de canton. 

Ce canton rural était desservi par un nombre exagéré 
d'études de notaire et fournissait annuellement à l'enregistre- 
ment une moyenne de quinze cents actes, dont plus d'un 
millier étaient reçus par les deux notaires en possession 
d'études héréditaires datant du commencement du siècle; 
le reste se partageait entre les autres titulaires. Aussi les 
places de ces derniers n'ont-elles jamais été considérées que 
comme des marchepieds servant à prendre rang en vue d'une 
place plus rémunératrice. 

Quoique notaire, de passage pour cette circonscription, 
qui, du reste, est fort restreinte, le nouveau titulaire se tira 
de la position transitoire et peu lucrative qui lui était faîte, 
de la manière suivante : 

En premier lieu, il conserva la direction de l'étude que 
virtuellement il devait quitter en entrant en fonctions dans 
sa résidence légale. 

Secondement, son ancien appartement et son cabinet 
d'affaires, dissimulés dans une rue tranquille du chef-lieu, 
restèrent ouverts à ses clients personnels de la grande ville. 

Troisièmement, il établit une succursale de son étude 
dans le canton même, à une lieue de sa résidence légale, au 
bureau d'un ami, son associé, l'agent d'affaires le plus 
influent des environs. 

Ce dernier était dévoué au parti clérical, dont il était un 
agent électoral très habile et très actif. Cumulant les fonc- 
tions de secrétaire communal de trois communes importantes 
et d'administrateur particulier de plusieurs grands proprié- 
taires de biens ruraux, il réunissait ainsi toutes les condi- 
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lions voulues pour vouer au notaire une amitié fructueuse. 

Enfin, en quatrième lieu, le nouvel élu s'appliqua à faire 
montre de piété religieuse, à toute occasion, au village et à 
la ville. Ne fallait-il pas se laver, aux yeux d'une population 
rurale, de la tache du péché originel, résultat d'une nomina- 
tion faite par un ministère de mécréants? Il assistait même à 
deux offices divins : d'abord à une heure matinale, ensuite au 
moment où le temple s'emplissait des familles notables de la 
localité. 

Il fut, on le voit, le disciple le plus accompli de cette 
école où le culte de l'hypocrisie est en honneur et enseigné 
sous l'appellation de neutralité politique. Or, s'il est facile de 
se maintenir dans une prudente abstention lorsqu'on se dit 
libéral, on ne peut s'effacer de même façon vis-à-vis de ses 
amis les cléricaux. A ceux-ci il faut des gages certains et des 
attestations publiques. 

Le nouveau fonctionnaire ne l'ignorait pas. Aussi s'em- 
ploya-t-il immédiatement à conquérir les sympathies des 
adversaires les plus ardents des protecteurs auxquels il 
devait sa nomination. On le vit prendre part ostensiblement 
à l'allégresse au milieu de laquelle le parti clérical célébra la 
chute du ministère libéral. Ce triste titulaire du notariat jeta 
ainsi, cyniquement, au visage de ses bienfaiteurs le masque 
dont il s'était affublé pour surprendre leur confiance. 

Il afficha une ferveur de croyant qu'on ne lui avait jamais 
connue et donna des preuves de la sincérité de son évolution 
en faisant montre de sa participation publique à certaine 
fête jubilaire organisée en l'honneur d'un haut prélat de 
l'Église. 

Ces momeries et ces démonstrations religieuses durèrent 
cinq années. Ce laps de temps écoulé, le pieux personnage 
recueillit le fruit de sa digne conduite : grâce aux excel- 



Digitized by LjOOQ IC 



176 LE NOTARIAT BELGE ET l'iNTÉRÊT PUBLIC 

lentes recommandations du clergé local, il obtint sa nomina- 
tion au chef-lieu, en remplacement de son ancien patron. 
L'excellent homme déménagea alors, emmenant avec lui la 
meilleure partie de la clientèle qu'il avait sournoisement 
détachée des études de ses confrères du canton. 11 aban- 
donna de la sorte sa résidence passagère et les naïfs admira- 
teurs de ses qualités éminentes et de sa vertu ! 

Des faits de cette nature ne viennent-ils pas aussi 
condamner le système déplorable de la collation de nos places 
de notaire? 

Le récit de pareilles turpitudes ne devrait pas trouver 
place dans cet ouvi-age. Elles touchent de trop près à la 
personnalité de gens dont les exploits ne peuvent être 
reprochés à la corporation. Nous sommes des premiers à le 
reconnaître; mais le sujet que nous traitons ici nous a 
entraîné, malgré notre répugnance à nous y arrêter, dans 
l'examen de faits d'une banalité excessive. D'ailleurs, les 
infractions à la résidence sont le résultat de l'inégalité 
arbitraire des ressorts et des autres défectuosités de la loi de 
ventôse. Elles se résument toutes en questions de fait; et 
lorsqu elles nous apparaissent dans la vulgarité inhérente à 
leur nature, nous croyons qu'il ne nous appartient pas de les 
représenter au public sous un jour qui en dissimule la triste 
réalité. 

Après quatre-vingt-sept ans d'expérience, il est bon que 
nos législateurs contemporains sachent ce qu'est devenu le 
notaire selon la doctrine du conseiller d'État Real, auteur 
de l'article 5. Les prescriptions de la loi en ce qui concerne 
la résidence, ne sauraient être nettement comprises par le 
public si elles ne recevaient une explication étayée sur des 
faits. C'est pour cette raison que le chapitre traitant de la 
résidence notariale devait nécessairement contenir des 
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exemples lumineux des violations journalières dont elle est 
l'objet. 

Or, nous nous attachons à démontrer que ces violations, 
pour être relevées, dans certains cas, avec la rigidité la plus 
inflexible par les chambres de discipline, rencontrent la plus 
grande complaisance, presque de la complicité, lorsque des 
circonstances particulières ou des convenances personnelles 
les sollicitent. 

Il est vrai que la relation des épisodes que nous rappelons 
est dénuée d'intérêt, qu'elle est dépourvue de toute saveur; 
mais elle aura sa justification, en tant que pièce probante, 
dans les lignes qui vont suivre. Si elle ne semble pas se tenir 
à la hauteur d'une dissertation sérieuse, c'est que le principe 
lui-même de la loi n'est guère plus respecté et que le notaire 
modèle, type de Tan XI, est souvent, aujourd'hui, bien loin 
de mériter les éloges que des attardés lui décernent incon- 
sciemment. 

Tout cela prouve qu'il est opportun d'arracher les justi- 
ciables à l'exploitation de fonctionnaires nommés par l'État 
qu'on trompe avec trop de facilité sous le régime actuel, et 
qu'il y a lieu d'éliminer du notariat les causes de démora- 
lisation qui n'en font que trop souvent la proie de la bas- 
sesse, de l'intrigue et de l'hypocrisie. 

Nous bornant à évoquer le passé, nous n'irons pas à la 
recherche d'exemples plus récents ou contemporains. Voyons 
donc quelle fut la ligne de conduite que suivit la chambre 
de discipline, en présence des infractions à la résidence et 
aux traditions notariales, commises par le dévot et aimable 
notaire dont nous venons d'esquisser les prouesses. 

Ce qui nous paraît le plus à déplorer dans ce cas particu- 
lier, c'est que la faveur du public sest plu à s'attacher à une 
personnalité prête à jouer tous les mauvais rôles, sans con- 
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viction, si peu digne de confiance; c'est que l'abstention 
simulée de toute participation aux mouvements politiques 
du pays, avant sa nomination, fut pour elle, surtout, sa 
lettre d'introduction dans le corps des notaires belges. 

« Comment, nous demandera-t-on, de pareils agissements 
purent-ils échapper à la sévérité de la chambre de discipline? » 
En voici l'explication sans commentaires : 

1** Le patron du contrevenant était devenu le président 
inévitable de la chambre de discipline de l'arrondissement. 

Il semblait à la majorité de ses confrères qu'en ce moment 
on ne pouvait en choisir un qui lui fût comparable. 

â*" L'ancien clerc, ou alter ego de ce président perpétuel, 
le contrevenant de tous les jours, devint, quelques mois 
après sa nomination, également un des membres écoutés de 
cette chambre. 

3** Les notaires et candidats-notaires évincés perdirent 
immédiatement voix au chapitre, et jamais ils n'eussent osé 
porter plainte contre ce confrère, plein d'audace et d'astuce, 
qui avait fait intrusion ]dans leur canton. Encouragé par ses 
collègues de la chambre de discipline, il y affectait même de 
prendre les allures du notaire conciliateur vis-à-vis de ses 
collègues ruraux. Il excellait, disait-on, à les aider de ses 
bons conseils! Uagent d'affaires, son ami, contribuait surtout 
à lui acquérir cette réputation. 

Le patron président, le notaire de troisième classe et 
l'agent formaient ainsi une association qu'il eût été impos- 
sible de dissoudre ni d'attaquer avec espoir d'obtenir justice. 
Les concurrents étaient donc condamnés à l'impuissance^ 
malgré V évidence des violations journalières de la loi en ce 
qui concerne la résidence et de la complicité des deux 
sosies en fait ^'immixtion de particuliers dans les affaires 
notariales. 
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La tolérance excessive dont nous citons des exemples, 
n'est certainement pas générale. Eh bien, si elle constitue 
une série d'exceptions s'étant produites à peu près simulta- 
nément, elle n'en est que plus blâmable ; car nous -avons vu 
ceux qui en avaient le plus bénéficié autrefois, se montrer 
d'une rigueur voisine de la cruauté envers des membres hono- 
rables du notariait nommés à des résidences ruinées pour eux. 

N'entrevoyant pas une mutation prochaine et n'ayant pu 
loger à la campagne leur famille, des enfants dont les soins 
de l'éducation exigeaient des dépenses considérables, ces 
notaires avaient conservé une habitation au chef-lieu. De là, 
dénonciations aux collègues de la chambre, plaintes au par- 
quet, persécution sans répit de la part de généreux confi'ères! 

Conclusion : L'article 4 est, dans la pratique, lettre morte 
quand il s'agit des privilégiés, ou une arme perfide dans les 
mains d'une chambre de discipline, selon la composition de 
celle-ci. La partialité, l'indulgence excessive, d'une part; les 
injustes persécutions, de l'autre, ont enlevé à ce corps disci- 
plinaire tout prestige, toute autorité. Le gouvernement 
lui-même ne tient nul compte des rapports qu'il lui adresse 
sur les titres des solliciteurs des places du notariat. Pour- 
rait-il accorder sa confiance aux délégués d une corporation 
où trop souvent il devrait craindre l'influence de person- 
nages qui ont perdu jusqu'à la conception du simple devoir 
et des lois élémentaires de la moralité? 

Pour mettre un terme à ces conflits et à ces complaisances 
qui, tour à tour, portent atteinte à la dignité de cette magis- 
trature volontaire qui reflète le caractère d'une profession 
libérale, nous demandons la liberté du choix de la résidence, 
ou bien la résidence imposée au fonctionnaire à traitement. 
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CHAPITRE VI 
Les Agents d'affaires 

1. — L'Agent d'affaires et le Notaire 

Dans le notariat, on considère comme agent d'affaires tout 
personnage, étranger à la corporation, s'interposant entre le 
public et le notaire, en vue de retirer, par voie directe ou 
par voie détournée, un bénéfice quelconque des honoraires, 
remises et commissions qui appartiennent exclusivement à ce 
dernier. 

Il est de mode parmi les notaires de blâmer hautement les 
confrères qui ouvrent leur étude à l'intrus de l'espèce. 

Cependant, il y a l'agent d'affaires patenté, connu en cette 
qualité par tout le monde; celui, en un mot, pour qui la 
gestion d'affaires commerciales ou civiles est une profession 
avouable, à laquelle on aurait tort de refuser le caractère de 
l'honorabilité lorsque celui qui l'exerce est compétent, apte, 
pourvu des connaissances nécessaires. On ne doit pas 
repousser sans examen préalable un mandataire honnête, 
faisant profession d'aider de son expérience les citoyens qui 
ne sont pas lettrés ou ne sont pas versés dans la science du 
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droit. Repr&enter, en vertu â!un mandat en règle, à des 
réunions de créanciers, à. des ventes d'immeubles et à 
d'autres actes les particuliers qui en sont empêchés, nous 
paraît une chose très explicable, et l'intervention de ce fondé 
de pouvoirs dans les affaires notariales est alors parfaitement 
légilime. 

Du reste, tout mandataire, fût-il niêine un de ces nombreux 
agents réputés comme se chargeant d'affaires véreuses, 
obtiendrait, sans aucun doute, gain de cause devant les 
tribunaux, contre le notaire qui refuserait de lui prêter son 
ministère, sur une réquisition faite dans- les termes de 
l'article 1®' de la loi de venlôse. Mais il est du devoir 
du notaire de s'entourer, en pareil cas surtout, de toutes 
les garanties que la loi lui enjoint d'exiger; et toujours, s'il 
est consciencieux vis-à-vis de ses collègues, il se montrera 
inébranlable à toute proposition d'arrangement que le repré- 
sentant du client pourrait lui faire, relativement à quelque 
remise sur les honoraires de ses actes. C'est à celui qui croit, 
à tort ou à raison, devoir recourir à un intermédiaire au 
lieu de s'adresser directement au fonctionnaire que l'État lui 
assigne, de rétribuer personnellement, spécialement et par 
surcroît, ce mandataire imposé par lui-même. 

La profession d'agent d'affaires étant tout à fait indépen- 
dante des fondions du notaire, il n'y a aucune raison 
d associer le premier aux travaux de celui-ci; et lorsque le 
fonctionnaire lui fait cession d'une quote-part de ses émolu- 
ments, il avilit son ministère, parce que le public finit inévi- 
tablement par être mis au courant du pacte conclu entre 
lagent, simple particulier, et le notaire, délégataire de l'État. 
D'autre part, la loyauté confraternelle proscrit sans rémis- 
sion ce genre de marché qui, naturellement, est envisagé 
comme moyen de concurrence inavouable. 

Al 
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Ajoutons que l'homme d'affaires ne s'expose à aucune 
espèce de responsabilité quant à la validité de ses opéra- 
tions, et qu'à cet égard il se retranche derrière celle de 
l'officieç ministériel : dès lors, ce dernier s'offre seul au 
danger, en acceptant la collaboration de ce tiers qui, lui, 
reste couvert par le caractère officiel du notaire. En un 
mot, le client lésé se trouve désarmé vis-à-vis de l'entremet- 
teur de l'affaire, tandis qu'il devra attraire devant les tribu- 
naux le notaire, que souvent il ne connaît pas et qui est 
devenu la victime d'une confiance imprudente accordée à son 
gérant incapable, négligent ou malhonnête. 

L'agent qui ne peut fournir aucune garantie de savoir ni 
de moralité au public, est donc pour celui-ci, comme pour le 
fonctionnaire, un véritable danger. De son côté, le notaire 
qui transige avec cet intermédiaire sur la question de ses 
émoluments, forfait au devoir et manque au respect qu'il 
doit à l'institution dont il relève. 

Comme conséquence de cette situation morale de l'un 
vis-à-vis de l'autre, on doit conclure que l'agent d'affaires 
ne peut être agréé par le notaire quà titre de mandataire 
des parties qui doivent comparaître dans les actes; encore 
faut-il que les mandants soient suffisamment connus du 
notaire. Voilà le principe dégagé de toute explication 
byzantine. 

La cour de cassation de Belgique, à défaut de législation 
spéciale en cette matière, a décidé, par différents arrêts 
rendus conformément à l'esprit de nos lois fondamentales, 
que l'agent d'affaires peut opérer jusqu'à immixtion dans les 
affaires notariales, mais qu'il doit se garder de faire acte 
d'usurpation de la fonction du notaire, laquelle est déter- 
minée par l'article l*' de la loi de ventôse. Ainsi, le champ 
des opérations de l'agent devient excessivement vaste, tandis 



Digitized by LjOOQ IC 



LES ACIiNTS D AFFAIRES 483 

que le rôle dii fonctionnaire de l'État est extraordinairement 
restreint. 

En effet, par suite des facilités et de la liberté dont jouit 
l'agent d'affaires, le fonctionnaire devient son humble servi- 
teur, dans les localités où l'influence de l'agent grandit en 
raison de la position sociale, administrative, ou politique 
qu'il y occupe. Car partout et dans toutes les classes de la 
société, principalement en province, on rencontre des acca- 
pareurs autorisés et puissants des affaires notariales. Que 
voudriez-vous que fit le titulaire sans protection, en présence 
d'un personnage en mesure d'entraîner la clientèle entière 
dans une étude du canton voisin? 11 finira par céder et par 
subir la loi du plus fort. Voilà le mal. 

Cependant, la protection légale contre l'intrusion de ces 
agents dans les affaires de famille a été réclamée maintes fois 
par les notaires d6s Flandres. Leur alarme était certes légi- 
time; mais il est un principe supérieur à toute autre consi- 
dération et dont on ne peut, en Belgique, s'écarter sans 
faire songer à une violation de notre charte constitutionnelle : 
c'est le respect de la liberté de chacun en tant qu'elle ne 
puisse nuire à autrui. Or, aider les illettrés de ses conseils, 
faire des projets d'actes, accepter lin mandat, est-ce là faire 
acte nuisible? Aucun législateur ne le concédera. 

Ce n'est donc pas du côté de l'agent -G affaires qu'il faut, 
en l'occurrence, diriger les regards, mais bien vers le notaire 
lui-même. Lorsque viendra le jour où nous verrons ce fonc- 
tionnaire mis dans l'impossibilité d'avoir des accointances 
avec la foule d agents de toute sorte qui hantent les études 
du pays, le mal que la corporation signale à tout propos 
cessera immédiatement, sans le secours d'aucune mesure 
spéciale, fût-elle paternelle plutôt qu'arbitraire. 

Il nous semble que le moyen le plus efficace de protéger 
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le public contre T exploitation combinée de l'agent d'affaires et 
du notaire serait de considérer comme frauduleuse toute 
association entre ces deux personnalités, en soumettant le 
règlement des honoraires du notaire au contrôle direct de 
l'État. On donnerait ainsi à tout compromis ayant trait aux 
émoluments d'une opération notariale le caractère d'une véri- 
table prévarication. 

Des trafiquants habiles pourraient, sans doute, tenter de 
réduire le rôle du notaire à acter le dépôt entre ses mains 
de conventions rédigées en dehors de son étude. Mais la 
responsabilité du rédacteur vis-à-vis de ses clients, comme 
en matière de prescriptions fiscales, demeurerait entière, dans 
ces cas, à la charge de Fauteur de l'acte, dont les frais et 
droits seraient, en vertu de la loi, recouvrables directement 
par le notaire, sans distinction entre le simple dépôt et l'acte 
lui-même. Le soin des formalités et la conservation de l'acte 
échapperaient, de la sorte, à la perte des honoraires à 
laquelle sont exposés et le fonctionnaire et l'État. 

Sous le régime actuel, tout agent d'affaires peut rédiger 
tous les actes, sauf quelques-uns dits solennels et les procès- 
verbaux, les déposer chez un notaire, en exiger racle de 
dépôt, solder les droits fiscaux lui-même, et refuser de payer 
au notaire tout honoraire excédant le coût d'un acte simple. 
On comprend qu'avec ce système le notaire est trop souvent 
réduit à merci, lorsqu'il se trouve en lutte contre les préten- 
tions audacieuses de quelque agent d'affaires se prévalant de 
ses droits. 

Si l'agent d'affaires de la province prélève une forte part 
sur les bénéfices réalisés par les notariats de la deuxième et 
de la troisième classe, celui du chef-lieu parvient non moins 
sûrement à arracher des remises, souvent importantes, à des 
études de la première. Toutefois, il s'y heurte à la concur- 
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rence de toute une légion de coureurs d'affaires interlopes et 
de spéculateurs de genres variés, qui échappent à la patente 
et aux qualificatifs peu flatteurs que le monde des affaires 
octroie ordinairement aux racoleurs des clients du barreau et 
du notariat. C'est de celte dernière catégorie que nous nous 
occuperons spécialement dans la section qui va suivre, parce 
que le notariat des villes en est infesté dans une proportion 
inquiétante pour Yintérêt public. 

La brochure des notaires de la Flandre orientale (1866, 
page 7) nous dit qu'à la cause de dépérissement du notariat 
dans les deux Flandres, résultant de la répartition vicieuse 
des résidences, vient sen ajouter une autre qui n'est pas 
moins fâcheuse : la concurrence incessante et parfois même 
déloyale que les notaires ruraux ont à subir de la part des 
agents d'affaires. Que ceux-ci se posent en intermédiaires, 
on pourrait dire en fonctionnaires, entre le public et les 
vendeurs... Que des jugements et arrêts ont donné gain de 
cause aux agents d'affaires... Qu'il est temps que des disposi- 
tions sages et justes restituent aux notaires leurs prérogatives 
et leurs droits et mettent fin à certaines manœuvres qui 
entraînent quelques-uns de ces fonctionnaires à pactiser 
également avec les agents d'affaires, ce qui n'arriverait pas 
si on leur donnait une position indépendante qui leur permît 
de repousser des propositions peu dignes du notariat. 

En outre, M. Rutgeêrts signala naguère les immixtions 
illégales des agents d'affaires et des simples particuliers dans 
les fonctions notariales, en rappelant les nombreuses plaintes 
formulées à ce sujet par les chambres de discipline, surtout 
dans les deux Flandres. 

Il nous apprend que pour faire droit à ces justes réclama- 
tions, la commission nommée en 1848, par arrêté royal, 
pour préparer la revision de la loi organique du notariat, 
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revision toujours attendue, hélas ! a cru devoir insérer dans 
le projet de loi soumis à M. le ministre de la justice un 
article ainsi conçu : 

« Les notaires sont compétents, à l'exclusion de tous autres 
fonctionnaires et particuliers, pour procéder aux ventes 
publiques d'immeubles et aux opérations préliminaires qui 
se rattachent à ces ventes. » 

Le vaillant professeur enseigne aussi que l'association 
conclue entre un notaire et un particulier pour le partage de 
ses honoraires, est nulle comme illicite. Les fonctions nota- 
riales, dit-il, ne sont pas susceptibles de trafics quelconques. 

En 1874, il publia sur l'immixtion des agents d'affaires 
une brochure de quatre-vingts pages. Il y reconnaît que la 
pratique notariale doit rendre naturellement le notaire plus 
à même que lui de découvrir tous les procédés employés par 
les agents d'affaires pour accaparer la clientèle des notaires 
et s immiscer dans leurs fonctions, et il déclare n'être amené 
à s'occuper de cette question que par des faits qui tendent 
de plus en plus à avilir le notariat. 

Puis, il ajoute que les notaires qui ont une coupable con- 
descendance à l'égard des agents d'affaires, devraient être 
punis d'une peine disciplinaire. 

Signalant Vincurie et Vapathie des chambres de discipline 
relativement à cette importante question, il fait un exposé 
fort clair de la situation lamentable du notariat belge sous ce 
rapport. Comme résultat de ses investigations, il constate 
qu'il y a chez nous trois fois autant d'agents d'affaires 
qu'il y a de notaires; et, selon lui, l'attention des chambres 
disciplinaires doit être dirigée vers « certains greffiers, huis- 
siers, géomètres, bourgmestres, échevins, secrétaires commu- 
naux, gardes champêtres, maîtres d'école, candidats-notaires, 
anciens commis de notaire et simples particuliers. » 



Digitized by LjOOQ IC 



LES AGENTS D AFFAIRES 187 

II dénonce ces agents à la vindicte des lois, en citant des 
exemples d'immixtion dans les opérations notariales., et croit 
que le législateur pourrait mettre un terme à ces manœuvres, 
en infligeant à leurs auteurs des amendes variant de deux 
cents à deux mille francs. 

Cet ouvrage rappelle qu' « en Hollande et dans les pro- 
vinces rhénanes, les chambres de discipline ont été abolies, 
parce qu'elles n'ont pas fait suffisamment respecter la dignité 
notariale; et que « des greffiers de justice de paix, tout en 
empiétant sur les fonctions notariales, se font attribuer une 
part dans les honoraires des notaires »; enfin, que, mal- 
heureusement, en Belgique, certaines chambres de discipline 
se montrent trop indulgentes envers les notaires coupables de 
compromission avec les agents qui y pullulent. 

M. Rutgeerts termine son opuscule en concluant que les 
notaires de Belgique devraient suivre l'exemple que leur 
donnent leurs collègues d'Allemagne, qui s'associent et 
nomment entre eux une commission, à l'effet « de faire 
respecter leur dignité et de veiller à leurs intérêts com- 
muns ». Il préconise la formation chez nous d'une commis- 
sion analogue, composée d'un notaire par airondissement, et 
prétend que cette organisation rapprocherait les notaires au 
lieu de les diviser, parce que « la discorde entre confrères 
doit nécessairement dissoudre la corporation dans un temps 
plus ou moins éloigné et donne beau jeu aux agents 
d'affaires ». 

11 demande encore que les notaires de la première et 
de la deuxième classe « cèdent quelque chose de leurs 
prétentions à leurs confrères de troisième classe, au lieu de 
donner une grande partie de leurs honoraires aux agents 
d'affaires qui n'y ont aucun droit », et pense que des 
poursuites disciplinaires conduites vigoureusement rendraient 
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aux notaires « Testime qui commence à s'affaiblir dans le 
public ». 

La répression à outrance, conseillée par le savant profes- 
seur, tant à l'égard de l'agent usurpateur des droits et 
devoirs du fonctionnaire, qu'à celui du notaire complaisant, 
est certainement une chose fort juste; mais, comme mesure 
efficace, nous ne consentirons jamais à y croire, aussi long- 
temps que la loi organique même de l'institution du notariat 
n'aura pas été profondément modifiée. Celui qui se tient 
confiné dans l'étroite théorie de la législation de l'an XI, ne 
conçoit pas immédiatement Yimpossibilité d'atteindre les délin- 
quants de l'espèce au moyen de pénalités rigoureuses, 
infligées à la requête ou sur les rapports des chambres de 
discipline. Cependant, cette sanction, par l'octroi de peines 
sévères, d'un principe éminemment respectable ne serait, en 
pratique, qu'une sorte d'épouvantail qui ferait hausser les 
épaules au lieu d'imposer le respect. En effet, le réseau de 
nos lois offre des mailles trop larges à l'habileté des gens 
sans scrupules, et la mesure proposée par M. Rutgeerts 
viendrait ainsi échouer inévitablement devant les difflicullés 
de sa propre exécution. A quoi, du reste, servirait la rigueur 
du Code pénal là où la culpabilité serait insaisissable? 

Voilà le résultat définitif auquel aboutirait infailliblement 
le système recommandé par le savant professeur; car il est 
évident, pour tout praticien du notariat, qu'il est presque 
toujours matériellement impossible d^établir, par des preuves 
péremptoires, la connivence entre le notaire et l'agent 
d'affaires. Or, de simples présomptions ne peuvent jamais 
amener de condamnation. 

Quant au témoignage des justiciables, il ne pourrait aller 
au delà de la simple justification de l'intervention de l'agent 
d'affaires. Toute action judiciaire avorterait donc dès qu'elle 
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tenterait de franchir cette limite, et nous en sommes réduits à 
déclarer : 1** Que la cour de cassation de Belgique a épuisé 
toutes les ressources dont dispose la législation actuelle, pour 
refréner la cupidité des parasites du notariat et limiter leur 
intrusion dans les affaires des familles; 2° que les mesures 
répressives indiquées par M. Rutgeerls seraient inefficaces. 

D'ailleurs, le savant auteur de la brochure dont nous nous 
occupons conclut en proposant à ses compatriotes de se 
modeler sur leurs collègues allemands; il les adjure de 
s'entendre entre eux et fait appel à la concorde, aux fins 
d'extirper le mal qui affecte le notariat belge; mais il 
n'indique comme remède qu'une pénalité proportionnée à la 
gravité de la contravention. 

Ne serait-il pas plus rationnel d'adopter le régime complet 
de nos voisins de l'est, au lieu de s'en tenir à la moins 
sérieuse de ses parties? Pourquoi les notaires belges ne 
pourraient-ils pas se soumettre aux études imposées aux 
docteurs en droit, à l'unité de ressort, à un tarif unifié, à la 
surveillance directe du ministère public? Sans ces modifica- 
tions, l'organisation d'une surveillance par les notaires 
eux-mêmes sera nécessairement illusoire. Et, quoi qu'on 
puisse dire, la délation mutuelle sera toujours odieuse, 
méprisable. Dans la voie à suivre, on doit donc envisager la 
question à un point de vue plus élevé, s'inspirer de plus 
nobles sentiments. 

C'est pourquoi, repoussant tout système fondé sur une 
surveillance où les passions humaines puissent avoir accès, 
nous nous préoccupons surtout des défectuosités de la loi 
derrière laquelle se dissimulent les causes de la décadence 
de plus en plus manifeste de l'institution notariale, tant sous 
le rapport de sa dignité que sous celui de Vintérêt public 
qu'elle représente. Et, si le régime de la liberté doit ne pas 
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répondre à lattente d'une situation meilleure, en ce qui 
concerne les relations fâcheuses des notaires avec les agents 
(^affaires, il ne reste aux législateurs qu'à décréter une loi 
qui transforme notre notariat hybride en une véritable fonc- 
tion publique. 

Le Code civil, cette œuvre admirable des législateurs de 
la première République, a été reconnu perfectible par la 
génération actuelle. Le projet de loi qui en modifie les 
parties surannées, comble les lacunes et redresse les points 
incompatibles avec les exigences nouvelles de la société, va 
être soumis, dans un bref délai, aux délibérations de nos 
Chambres législatives. La vieille loi organique du notariat 
est-elle donc un monument parfait et immuable? Les notaires 
privilégiés laffirment et, pourtant, ils ne sont pas les 
derniers à constater l'envahissement irrésistible des études 
notariales par trop d'agents plus avides que dignes de consi- 
dération. 11 est donc urgent, pensons-nous, d'écarter du 
notariat les dangers auxquels l'expose sa situation équivoque 
comme service public. 

Dirigeant son attention vers les justiciables, M. Rutgeerts 
ne peut retenir sa surprise, en voyant chez nous « tant de 
gens assez simples » pour confier leurs affaires à des person- 
nages nullement investis des pouvoirs nécessaires pour les 
mener à bonne fin et n'offrant aucune garantie de science ni 
de moralité. Il n'y a pas lieu, nous semble-t-il, de s'étonner 
de ce phénomène : la clientèle des agents d'affaires n'est-elle 
pas la plus nombreuse et la plus fidèle dans les parties du 
pays où l'ignorance et l'isolement favorisent singulièrement 
le métier des intermédiaires en affaires civiles, commerciales 
et correctionnelles ? Avant de se rendre chez le notaire, tout 
habitant de nos régions flamandes ira consulter quelque 
habile homme (een slim, een geleerd man) qui lui serve 
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d'interprète auprès du fonctionnaire. Devons-nous trouver 
étrange cet embarras du villageois, dont l'horizon intellectuel 
se borne aux travaux routiniers de son champ et aux prati- 
ques machinales de son culte religieux? Avec de telles 
données, l'exercice de ses droits et l'accomplissement de ses 
devoirs de citoyen belge sont pour lui une énigme, que l'agent 
d'affaires seul est à même de lui expliquer. 

Le notariat de la Prusse rhénane a réalisé depuis longtemps 
1 élimination des spéculateurs dont se plaignent si souvent et 
toujours en vain les notaires belges : il ne faut attribuer cet 
heureux résultat qu'à la sollicitude éclairée du gouvernement 
allemand pour ses administrés, à Yunité de son organisation, 
en un mot, au soin qu'il apporte à répandre jusque dans les 
hameaux les plus reculés de son vaste territoire une instruc- 
tion saine et utile, en même temps que patriotique. 

Quand le justiciable saura que le notaire est un fonc- 
tionnaire, auquel l'État a donné pour mission de lui faire 
comprendre ses droits et d assurer la conservation de ses inté- 
rêts, le règne de l'agent d'affaires importun aura cessé en 
Belgique, aussi bien qu'au delà de nos froiitières. Mais 
pour atteindre ce but, que de chemin chez nous reste à par- 
courir! Donc, s'il s'agit de mettre une fin immédiate aux 
associations qui se nouent actuellement entre notaires et 
agents d'affaires, l'unique moyen d'y parvenir consiste dans 
le changement radical de la position du notaire vis-à-vis du 
public, c'est-à-dire sa transformation en fonctionnaire rétribué 
de VÉtat et placé sous une surveillance et un contrôle officiels 
de tous les instants. Organisé alors en véritable service public, 
le notariat méritera la confiance que les justiciables commen- 
cent à lui retirer par. suite de la fréquence des catastrophes 
qui se succèdent, depuis une quarantaine d'années, dans le 
pays et en France. 
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2. — Des Associations clandestines 

M. Rutgeerts fit une nomenclature générale des fonction- 
naires et particuliers s'immisçant dans les affaires notariales 
en vue de distraire à leur profit tout ou partie des hono- 
raires qui doivent légitimement n'être attribués qu'aux 
notaires. Nous essayerons de compléter la liste qu'il en a 
donnée et d'y ajouter quelques développements explicatifs, 
que nous avons crus nécessaires pour élucider la question 
épineuse des agents d'affaires du notariat. Le savant profes- 
seur a traité cette question avec l'autorité d'un jurisconsulte 
animé du désir sincère de défendre les notaires contre des 
usurpations de plus en plus hardies : puissions-nous réussir 
à achever son œuvre, en y joignant le concours de l'expé- 
rience! L auteur lui-même de la brochure fait appel aux 
lumières des praticiens, afin de découvrir les procédés 
employés pour déjouer la perspicacité de la magistrature 
et la méfiance du public. 

L'argument le plus sérieux qu'on puisse opposer au 
système de la liberté appliqué au notariat, est certes le 
danger de trafics regrettables qui pourraient s'établir parmi 
les notaires et les agents daffaires. Il y aurait lieu de 
craindre, en effet, que des études en grand nombre se trans- 
formassent en officines desservies par des coureurs d'affaires 
de toute espèce. Aux plus audacieux et aux plus éhontés 
reviendrait la palme de la plus grande notoriété! L'impos- 
ture et l'intrigue l'emporteraient infailliblement sur la 
loyauté et l'honneur! Mais le régime actuel a-t-il échappé 
à ce danger? Est-il, en conséquence, préférable sous ce 
rapport? 

La réponse à cette question exige un examen préalable 
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des faits et l'on verra, ainsi, que le notaire contemporain, 
greffé sur le fonctionnaire de Tan XI, est loin d'avoir atteint 
la perfection rêvée par les législateurs du Consulat et qu'il 
jouit, quant à la connivence et à l'association avec des 
personnes étrangères à la corporation, de la liberté la plus 
large, de Vimpunilé la mieux assurée. 

Tout le monde sait que des notaires peu scrupuleux 
contractent une association clandestine avec quelque greffier 
de justice de paix, aux fins de faire une concurrence inégale 
à leurs confrères. Le greffier est, sans contredit, le pour- 
voyeur le plus précieux d'une étude : mis en rapports directs 
avec les justiciables dès le début des affiiires de famille, il 
s'empare facilement du choix du notaire qui sera appelé aux 
opérations de l'inventaire, du dépôt de testament, des 
ventes, partages et liquidations. 

Que de clients ont été détournés ainsi de l'étude à laquelle, 
depuis longtemps déjà, ils étaient attachés par une confiance 
méritée! Combien de fois, aussi, n'a-t-on pas vu la famille 
livrée à des tiraillements déplorables, par suite de quelque 
conseil perfide et intéressé dont on ignorait l'origine suspecte ! 
Un partage d* honoraires convoité était souvent la cause du 
conflit survenu entre les clients de l'ancienne étude, et l'on 
voyait alors le désaccord des intéressés dégénérer en compa- 
rutions inutiles et frustratoires devant le juge conciliateur, 
puis en procès interminables. 

Des opérations en commun, on pourrait dire en partici- 
pation, eurent lieu, même avec une telle impudence que 
certain greffier d'une commune suburbaine promu au chef- 
lieu, abusant de Tamitié qui le liait à un ministre, obtint, 
peu de temps après sa promotion, la nomination de son 
associé du notariat à la résidence de ce même chef-lieu. 
Grâce à cette manœuvre, aussi habile qu'audacieuse, leurs 
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fructueuses opérations sociales acquirent, naturellement, une 
remarquable extension. 

Qui ne s'est aperçu aussi de la connivence qui exista, 
pendant de longues années, entre greffiers ou commis- 
greffiers de tribunaux de commerce, curateurs aux faillites, 
et certains notaires, dans la plupart des chefs-lieux? Ces 
tribunaux consulaires n'eussent jamais dû tolérer cette sorte 
de monopole des ventes de faillis possesseurs d'immeubles. 
Le simple bon sens, indépendamment de la question de 
moralité, repousse ces associations occultes conclues entre 
officiers ministériels et agents d'un tribunal chargé spéciale- 
ment de la défense des intérêts du commerce. Du reste, le 
public juge sévèrement, non sans raison, de tels compérages. 
Qui doutera de V entente de ces curateurs et de leurs associés 
lorsqu'il s'agira d'autres affaires pouvant avoir des consé- 
quences désastreuses pour les justiciables? Ce mercantilisme 
introduit dans les relations entre officiers ministériels et 
délégués de justice n'est-il pas un danger permanent, en ce 
qu'il provoque la naissance de mille abus dont le public doit 
subir les effets? Parmi ces abus, les tribunaux civils ne 
sont-ils pas à même de constater trop souvent une tendance 
à majorer les comptes d'honoraires? De notables réductions 
sont invariablement apportées à ces comptes dans les cas 
peu fréquents où le justiciable en réclame la taxation. 
Qu'adviendrait-il si celle-ci se généralisait? 

On a vu, principalement en province, des huissiers, des 
géomètres, des commissaires-voyers, des géomètres du 
cadastre et des maîtres d'école accepter le rôle d'entre- 
metteurs d'afiaires notariales. Certains notaires achetèrent 
même la collaboration de gardes champêtres, de gardes- 
chasse et d'employés de maison communale. 

Mais les meilleurs auxiliaires sont incontestablement le 
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bourgmestre, l'échevin ou le secrétaire de la commune où l'on 
a sa résidence. Et si l'un de ces fonctionnaires fournit en 
outre un associé dans chaque commune du canton, le notaire 
de province sort triomphant de la concurrence- de tous ses 
voisins. Le client racolé dans ces conditions n'osera plus 
franchir le seuil de l'étude d'un confrère voisin du notaire 
recommandé ou imposé ; car il pourrait s'attirer la disgrâce 
des chefs de V administration publique!,,. 

Des faits de camaraderie se sont également produits dans 
des bureaux d'administrations relevant de la commune. Des 
ventes et des locations publiques d'immeubles des hospices et 
de la bienfaisance étaient réservées exclusivenient à quelque 
notaire favorisé, tandis que les actes à honoraires fixes et 
insuffisants, eu égard aux frais de déplacement non rembour- 
sables et à des écritures gratuites volumineuses, étalent le 
lot de ses confrères. Tantôt des mandataires de lautorité 
publique, tantôt de simples commis de bureau donnaient le 
spectacle de ces actes de partialité. 

Faut-il rappeler encore ces conventions clandestines qui 
existèrent de tout temps entre des notaires et des receveurs 
particuliers, ou intendants de familles à grand domaine 
patrimonial? L'habitant de la campagne et les titulaires du 
notariat savent parfaitement que, dans ces cas, le notaire et 
le serviteur seigneurial sont des associés redoutables pour le 
cultivateur. Traité par eux comme s'il s'agissait encore du 
serf d'autrefois, ce dernier est soumis à leur omnipotence, 
sans qu'il lui soit possible de s'y soustraire. Des villages 
entiers, placés ainsi sous la coupe réglée du notaire et des 
gens de service du château^ sont littéralement privés du choix 
d'un conseil et de la protection qu'ils doivent trouver chez 
le fonctionnaire que VÈtat leur assigne à cet effet. Livrés à 
la merci de receveurs qui se montrent sans pitié par un 
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zèle outré, les habitants de ces villages semblent être la chose 
du domaine seigneurial plutôt que des citoyens de la libre 
Belgique. Pour eux, il n'existe pas de notaire; car pour 
leurs affaires civiles, on ne leur permet de s'adresser qu'aux 
administrateurs de la terre quHls cultivent! 

Dans les cas de l'espèce, c'est le notaire privilégié qui use 
le plus de ce moyen de concurrence, le plus redoutable de 
tous pour les titulaires des cantons ruraux. Et lorsqu'il se 
présente une vacature au canton, dans ces conditions, il 
serait prudent d'en prévenir les candidats avant de les 
nommer à de telles résidences. 

Nous ne devons pas non plus couvrir du silence la bassesse 
de ces concurrents sans scrupules, dont la signature officielle 
se prostitue, moyennant un salaire fixe et humiliant, préala- 
blement convenu, à l'avidité de régisseurs des familles les 
plus riches du pays. Se laissant arracher leurs honoraires 
en même temps que leur dignité, ces notaires contribuent 
ainsi à l'avilissement d'une fonction publique qui doit rester 
à l'abri de toute atteinte. Citoyens consciencieux, ne 
devraient-ils pas, au contraire, répudier toute manœuvre 
tendant à éluder, d'une part, au profit de l'opulence impro- 
ductive, les charges pesant, d'autre part, sur le travail, 
source de la richesse de la nation? 

Si l'on examine le cas sous un autre point de vue, on 
remarquera que Vabandon des honoraires proportionnels au 
vendeur, ou au propriétaire bailleur, constitue non seule- 
ment un moyen déloyal de concurrence vis-à-vis des confrères 
du notaire, mais encore un faux déguisé à Végard des acqué- 
reurs ou locataires. Ces derniers, en effet, aux termes de 
cahiers des charges de ventes ou locations, dressés à la 
requête des régisseurs, ne sont-ils pas tenus de verser entre 
les mains du notaire instrumentant une quotité d*honoraires 
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qtii, en réalité, iiexistent pas, attendu qu'ils vont grossir 
la recette de l'autre partie contractante à l'acte? Peut-on 
admettre que des fonctionnaires publics se prêtent à de 
pareilles spéculations? 

D'autres conséquences fâcheuses résultent encore de cette 
sorte de promiscuité qui sévit, depuis longtemps déjà, parmi 
des membres du notariat et des receveurs particuliers. C'est 
à cette circonstance qu'on doit de rencontrer encore dans 
bon nombre de baux ruraux, des termes démodés et de 
vieilles clauses féodales qui sont des réminiscences de 
l'ancien régime. Pour plaire au maître, le notaire asservi et 
le percepteur de la famille s'ingénient à dissimuler sous des 
artifices de rédaction des dispositions tyranniques pour le 
fermier, dispositions qui nous ramènent au temps de la glèbe 
et des corvées seigneuriales. 

Quelquefois, des conventions draconiennes, imaginées par 
le gérant de la grande propriété, trouvent la possibilité de 
leur exécution dans la complicité du notaire : ainsi du bail à 
fermage gradué, progressif, avec faculté pour le preneur 
d'ériger des constructions sur le bien loué, terre inculte ou 
nouvellement défrichée. Une clause pénale, anodine en appa- 
rence, peut avoir, dans ces cas, des conséquences déplo- 
rables. Combien de fois n'a-t-on pas vu le petit cultivateur, 
trompé dans ses calculs ou par ceux de son conseil, aban- 
donner son exploitation, en plein cours de son bail, faute de 
pouvoir payer son fermage majoré à l'une des époques fixées ! 
Alors, l'évaluation prévue par le contrat de location sera 
faite par l'un des experts habituels du notaire auteur de 
l'acte, et ne portera que sur la valeur intrinsèque des maté- 
riaux employés aux constructions. Et le petit fermier, 
malheureux ou imprudent, verra s'effondrer, tout d'un coup, 
€t ses espérances, et tout le fruit de ses rudes labeurs. 

13 
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La cause de sa cliule ne réside-t-elle pas dans la majo- 
ration incessante des charges de son exploitation? N'est- il 
pas du devoi7* du notaire de le détourner d'une entreprise 
dont les bénéfices ne seront pas pour lui? Faut- il que ce 
travailleur devienne, sous ses yeux et grâce à sa collabora- 
tion, la victime d'une spéculation qui, certes, n'est pas 
exempte de cruauté? La clause de la reprise des matériaux 
par le propriétaire, à dire d'expert, ressemble quelque peu 
à un piège, auquel le locataire pourra difficilement échapper, 
soit pendant le cours, soit à la fin de son occupation. 

Il n'y a de juste, dans l'occurrence, nous semble-t-il, qu'un 
fermage invariable jusqu'à l'expiration du bail. La mise en 
culture et la plus-value d'un bien doivent, en toute équité, 
faire le profit de celui qui y a consacré son argent et son 
travail, et ce n'est qu'au moment de conclure un nouveau 
terme, que le propriétaire, qui n'a fait aucuns débours à cet 
effet, peut légitimement en tirer une augmentation de revenu. 
Or, précipiter ce dénouement pour s'emparer de la dépouille 
d'une humble famille, en l'envoyant grossir, peut-être, les 
rangs du paupérisme, voilà ce qu'il faut flétrir, au nom de la 
patrie et au nom de l'humanité ! Si des notaires ne l'ont pas 
compris, qu'une bonne loi vienne les expulser des cabinets 
de régisseurs trop ardents à la curée. 

Des notaires acceptent, recherchent même, la gestion 
salariée de biens domaniaux. Cette administration est cer- 
tainement de leur compétence, pour ce qui concerne le 
contentieux et la comptabilité; mais nous ne pouvons 
approuver, ni considérer comme logique et correct le fait 
d'aliéner en quelque sorte sa qualité de fonctionnaire publie 
au profit d* un particulier. D'ailleurs, si l'intelligence présidait 
au choix des administrateurs de biens ruraux, il se porterait 
de préférence sur les ingénieurs agricoles. Leurs connais- 
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sances spéciales offriraient certainement plus de garanties à 
la gestion bien entendue de ces biens. Un notaire est le 
fonctionnaire de VÉtat qui reçoit les actes des justiciables, 
leur donne le caractère de l'authenticité et en assure la 
conservation. La loi lui défend d'instrumenter dans les 
affaires où il a un intérêt personnel, même s'il ne s'agit que 
d'une simple décharge de gestion temporaire, de recette ou 
de mandat : cet intérêt n'existe-t-il pas dans les actes de 
location qu'il passe en faveur du propriétaire qui le paye 
proportionnellement à Vimportance de la recette dont il le 
charge? N'est-il pas aussi le mandataire salarié de ce pro- 
priétaire ? Le public a-t-il tous ses apaisements, quand il est 
forcé de laisser rédiger par le serviteur, V homme d'affaires 
du propriétaire, le titre qu'il devra invoquer contre celui-ci 
et dont il devra payer les frais? 

Autant de questions, autant de sujets d'un doute ou d'une 
appréhension, si la jurisprudence était appelée à en donner 
la solution. Mais il est vrai que la preuve des faits se dérobe 
derrière le secret du pacte conclu entre le notaire et le pro- 
priétaire intéressés : donc, le juge est désarmé devant le 
fonctionnaire se disant magistrat exerçant une profession 
quasi'Ubérale. 

Nous en concluons qu'un notaire, en tant qu'officier 
ministériel, ne peut pas cumuler avec ses fonctions publiques 
celles d'un agent particulier. Et s'il ne lui est pas permis de 
faire un commerce quelconque, ni de remplir un emploi soldé 
ou gratuit, son devoir lui prescrit, à fortiori, de conserver 
son indépendance vis-à-vis des justiciables pour lesquels il a 
été nommé. D'ailleurs, n'abdique-t-il pas le caractère officiel 
de sa mission, en se mettant aux gages d'un particulier, 
de quelque haut et antique lignage que puisse descendre 
ce dernier? 
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En conséquence, il nous paraîtrait rationnel qu'une dispo- 
sition spéciale de la loi revisée sur le notariat vînt forcer les 
notaires d'opter entre la gestion ou la recette de biens privés, 
ce qui constitue l'exercice d'une profession mercenaire, et le 
notariat, qui ne peut être autre chose qu'une fonction 
publique excluant tout cumul. Telle est, pensons-nous, 
l'unique solution conforme au droit, à la justice et à l'intérêt 
général, de la question excessivement délicate du notaire 
administrateur particulier. 

La concurrence dans le notariat se manifeste sous d'autres 
formes encore : ainsi, dans les villes les plus importantes, 
des notaires prêtent leur ministère, à prix réduits, à des 
sociétés de crédit, à des maisons de banque et même à des 
particuliers se livrant à la spéculation des immeubles. Cette 
entente, ouverte ou clandestine, sur la fixation de leurs 
honoraires avec des personnes étrangères à la corporation, 
est, certes, nuisible aux intérêts des confrères, lesquels se 
plaignent souvent de ce procédé peu délicat. 
. Malheureusement, le régime hybride du notariat actuel 
ne permet pas de réprimer cette tendance de certains notaires 
à s'associer aux opérations de tel établissement financier ou 
de tels spéculateurs en terrains à bâtir. Aussi vit-on très 
souvent que de pareils marchés avaient été acceptés par les 
membres du notariat qui affectaient surtout un air indépen- 
dant vis-à-vis du public et de leurs collègues. 

En outre, il y a là un abus en ce que le client, mis en 
présence d*un fonctionnaire devenu l'agent de l'établissement 
ou du spéculateur contractants, se voit privé de la liberté de 
faire dresser l'acte, dont il paye les frais, par le notaire de 
son choix, par le conseil qui l'eût empêché de commettre 
l'imprudence ou l'erreur dont il pourrait quelque jour 
devenir la victime. 
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On a vu, encore, des notaires estimant leur charge à Tégal 
d'une entreprise commerciale, s'entourer d'agents et de 
coureurs d'affaires de tout- genre : tant à l'intérieur qu'à 
l'extérieur du bureau notarial, ceux-ci, en vrais racoleurs de 
clients, faisaient le guet aux mortuaires, épiaient le moment 
favorable d'entraîner jusqu'à l'étude le prodigue, le dissipa- 
teur en quête d'argent, le débiteur tracassé par les créanciers, 
le fils de famille impatient de réaliser sa part indivise. 
Alors, le clerc principal de l'étude, qui, ordinairement, 
n'était pas un candidat-notaire, tripotait, intriguait, brouil- 
lait et combinait avec une liberté et une désinvolture d'autant 
plus grandes, qu'il était placé hors des atteintes de la 
chambre de discipline. L'étude s'organisait, donc, à Tinstar 
des maisons de commerce pourvues de placiers et de commis- 
voyageurs. 

11 y eut des patrons faisant eux-mêmes la place; ce sont 
les termes employés dans ces maisons. On les rencontrait 
partout quémandant, s'informant, offrant leurs services, 
intriguant pour écarter le confrère déjà investi de la confiance 
de la famille, en un mot recourant à tout en vue d'amener 
les clients de bonne prise dans leur étude, dégénérée en 
véritable guêpier. 

Le nombre des affaires qui se traitaient dans les études de 
ce genre était devenu considérable et leur donnait la meil- 
leure apparence. Seulement, l'activité fiévreuse et quelque peu 
factice qu'on y voyait régner n'était pas, croyons-nous, un 
titre suffisant à la confiance du public! M. Rutgeerls s'éton- 
nait de la simplicité des gens de la campagne qui s'adressent 
à l'agent d'affaires pour leurs intérêts de famille : que 
doit-on dire de la naïveté des justiciables de la ville attirés 
dans certaines études par le déploiement d'un pur charla- 
tanisme? 
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Une autre espèce d'association reste à signaler ; nous la 
mettrons en pleine lumière, parce que nous la considérons 
comme une des protestations les plus éclatantes qu'on puisse 
opposer aux conclusions peu courtoises de la brochure 
publiée, en seconde reprise, l'an 1873, par les notaires 
privilégiés de l'arrondissement de Bruxelles. 

Le commerce et la finance connaissent le brasseur d'affaires, 
homme actif et habile qui trouve le moyen de créer et de 
fonder des entreprises, dont les risques et les pertes de 
numéraire sont pour les autres et le profit, n'y eût-il 
aucun bénéfice réalisé, toujours pour lui seul. Le notariat 
possède aussi son lanceur d'affaires : il le rencontre parmi 
les fondateurs de sociétés anonymes et, surtout, parmi 
les spéculateurs en terrains à bâtir. Souvent, les premiers 
payent la collaboration du notaire par la cession qu'ils lui 
font d'un certain nombre d'actions statutaires, que celui-ci 
s'efforcera aussitôt de céder, à son tour, contre argent au 
public. S'il est aussi adroit que ses compères, il bénéficiera 
de l'opération; s'il ne réussit pas à se débarrasser de ses 
malencontreuses valeurs problématiques, il comptera parmi 
leurs victimes. 

Nous ne nous occuperons pas plus longuement de ce 
genre d'industrie qui a pris un si grand développement 
depuis 1873, année de la promulgation de la nouvelle loi 
sur les sociétés. Il suffit de consulter le volumineux recueil 
spécial annexé au Moniteur, pour se convaincre de la courte 
échéance de la dissolution qui suit les nombreuses fonda- 
tions de société, â partir de cette époque. Pourtant, les 
apparences les plus sérieuses, les espérances les plus allé- 
chantes faisaient prévoir pour toutes un avenir plus brillant 
et plus durable ! 

Quant aux spéculateurs qui font métier de la revente des 



Digitized by LjOOQ IC 



LES AGENTS D AFFAIRES 203 

immeubles, l'administration de l'enregistrement a toujours 
essayé vainement de réagir contre les transmissions clan- 
destines opérées à leur profit, avec la connivence de notaires, 
en vue de frauder les droits de vente, de transcription, de 
quittance et de mainlevée d'inscription hypothécaire, outre 
les timbres et autres frais de ces divers actes. Grâce à une 
combinaison des plus simples, le trésor public a été frustré 
ainsi d'un nombre fort respectable de millions, pendant ces 
trente dernières années. Et l'on ne doit pas s'étonner de 
l'importance des pertes subies de ce chef par l'État, lorsqu'on 
sait que la fraude dont il s'agit porte sur des droits dépas- 
sant sept francs trente centimes pour cent des prix d'achat. 

Ces ventes occultes ont été l'aliment principal de grandes 
opérations immobilières, et la source de fortunes parfois 
considérables pour quelques-uns. Mais, aussi, que de victimes 
n'ont-elles pas faites parmi les acquéreurs de seconde main, 
parmi les bâtisseurs qui ont escompté imprudemment une 
plus-value toujours aléatoire! Trop souvent, hélas! les 
bénéfices futurs à réaliser sur des constructions élevées à 
grands renforts d'emprunts hypothécaires, n'ont été pour 
eux qu'un mirage perfide qui les a conduits à la ruine! 

Faut-il parler ici des innombrables créanciers hypothé- 
caires déçus et évincés, dans ces placements de fonds où 
s'est fatalement engagée la responsabilité des notaires associés 
aux opérations des revendeurs de terrains? Des actes de prêt 
se sont succédé à de courts intervalles ; le constructeur est 
aux a'bois; mais qu'importent les perles de capital et d'inté- 
rêts subies par les clients de l'étude? II faut que dans un 
temps donné la rue nouvelle soit amorcée et que les terrains 
vacants trouvent leurs acquéreurs. Le propriétaire occulte 
encaisse les droits, salaires, différences de plus-value, tout 
le profit; le notaire, les multiples honoraires d'une série 
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d'actes qui doivent nécessairement revêtir la forme authen- 
tique, et peut-être encore de grasses commissions. Voilà le 
seul résultat assuré. 

Oh ! qu'on ne dise pas : « C'est de l'exagération ; tout cela 
n'est que contre-vérité! » Les archives des greffes de 
première instance et des tribunaux de commerce et les 
dossiers des cabinets des avoués ne mentent pas : ils édifie- 
ront suffisamment les incrédules sur le chiffre effrayant et 
toujours croissant des poursuites en expropriation, des 
déclarations de faillite et des purges hypothécaires intro- 
duites, depuis une vingtaine d'années, principalement dans 
l'arrondissement de Bruxelles, à charge des bâtisseurs 
malheureux. 

Est-ce à dire que tout notaire ayant passé les actes subsé- 
quents à la mutation clandestine, est coupable de complicité, 
en égard aux incorrections que pourrait commettre le 
revendeur occulte, l'industriel non patenté dont nous nous 
occupons? Tel n'est pas le fond de notre pensée. Mais des 
parquets ont dû s'occuper déjà de notaires intéressés person- 
nellement à des spéculations immobilières de ce genre. 
Donc, l'abus peut se produire et nous disons que le législa- 
teur a le devoir d'en prévenir le retour. Car il ne faut pas 
que l'État puisse se trouver dans la situation ridicule de 
nommer des fonctionnaires qui s'associent impunément avec 
les fraudeurs de ses impôts indirects. 11 n'est pas rationnel 
non plus que les justiciables payent, en quelque sorte 
inconsciemment, de leurs deniers, les conséquences fâcheuses 
de spéculations qui, par leur nature, se rapprochent plus du 
jeu de hasard que de la transaction honnête où le prêteur 
d'argent n'a pas à craindre les surcharges hypothécaires, ni 
le constructeur une ruine presque certaine. 

Des économistes diront, peut-être, qu'en édictant une 
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mesure qui remédiât aux maux que nous signalons, le légis- 
lateur en arriverait à comprimer l'essor que toute bonne 
administration doit favoriser, en vue de l'extension de 
l'industrie du bâtiment et des diverses professions qui en 
dépendent. Mais est-ce bien favoriser cet essor, que tolérer 
un état de choses où la fraude est le point de départ de la 
fortune d'un très petit nombre, tandis que les causes de 
faillite, de déconfiture, de gêne, d* indigence se répandent 
pai^mi la généralité? D'ailleurs, dans le cas spécial dont nous 
nous occupons, le principe inattaquabje de la liberté de 
l'offre et de la demande a reçu son exécution entière, lors 
de la vente effective, quoique clandestine, par le premier 
propriétaire au revendeur de terrains. D'autre part, les 
opérations qui ont suivi peuvent devenir de véritables 
pièges, par la connivence du notaire associé, si celui-ci 
avance ou promet les fonds nécessaires pour acquérir et 
construire, sans se préoccuper de la solvabilité de l'emprun- 
teur, ni de la témérité de son entreprise. 

L'intérêt général ne demande pas qu'on sème partout ainsi 
ces germes de décadence et de ruine qui atteignent les familles, 
les unes dans leur patrimoine, les autres dans leur travail. 
C'est là pourtant où aboutit la déplorable tendance de certains 
notaires à écraser de surcharges hypothécaires une foule de 
bâtisseurs trop aventureux, ces derniers fondant leurs espé- 
rances sur une plus-value compensatrice — qu'ils ne voient 
jamais arriver. 

Les plus belles théories du monde et les calculs les plus 
subtils ne pourront justifier la création abusive d'une quantité 
de rues qui devancent de vingt-cinq ans la date de leur 
utilité. A ce propos, il serait intéressant de faire la balance 
entre les recettes communales et le surcroît de dépenses 
d'administration amenés par les spéculations privées de 
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Tespèce. Nous nous demandons si, dans la plupart des cas, 
il n'y a pas eu mécompte lorsqu'on s'est trop bâté de rejeter 
au loin la cultui^e et ses avantages, en convertissant en 
terrains à bâtir improductifs des terres qui rapportaient à la 
commune et aux particuliers un revenu assurément plus 
solide et plus certain que des espérances trop lentes à se 
réaliser. 

Abandonnons cette incursion furtive dans le domaine de 
l'administration publique et rentrons immédiatement à l'étude 
du notaire : qu'y voyons-nous? Une montagne de titres 
exécutoires de créances hypothécaires à remboursement 
décennal, c'est-à-dire d'obligations dont l'échéance anticipe 
de cinq, dix ou quinze ans le moment propice de louer et de 
vendre sans perte. Les constructeurs n'ont pu satisfaire à 
leurs engagements, à la date convenue; les créanciers ont 
sommé le notaire, négociateur de leurs placements d'argent, 
de poursuivre sans répit; ce dernier hésite d'abord et 
retarde, autant qu'il le peut, l'exécution de son client ; mais 
la catastrophe est imminente, terrible, et pour les créanciers 
derniers inscrits, et pour l'infortuné bâtisseur! Voilà le côté 
pratique qu'il faut examiner, dans cette question des rela- 
tions entre notaires et spéculateurs en immeubles, avant de 
porter un jugement irréfléchi sur une thèse, qui, à première 
vue, semble être une hérésie en matière de développement de 
la fortune publique. 

Vassociation du notaire et du spéculateur produit donc des 
effets désastreux, tant sous le rapport de la moralité que 
sous celui de l'ordre matériel.. C'est pourquoi nous la signa- 
lons au législateur comme essentiellement nuisible à Xintérêt 
public. Le fonctionnaire de l'État y joue un rôle équivoque, 
sans lequel le revendeur de terrains ne pourrait s'étayer dans 
ses opérations. 
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L'entente entre des notaires et des faiseurs d'affaires ne 
peut être imputée, sans aucun doute, au personnel entier de 
la corporation des notaires. Nous n'incriminons pas; nous 
constatons l'existence de faits, qui, pour n'être pas le cas de 
tous, nous nous plaisons à le répéter, n'en sont pas moins 
les preuves de la nécessité d'une revision de la loi, d'une 
réforme qui puisse mettre obstacle au renouvellement de ces 
abus. Ce que, surtout, nous avons pour but en nous y 
arrêtant, c'est de répondre autrement que par des mots à 
l'argumentation spécieuse que les privilégiés, dans leur 
brochure anonyme publiée en 1873 (page 51), tirent des 
paroles prononcées en 1803 par Favard au Tribunal fran- 
çais. Il s'agissait de justifier le projet de réorganisation du 
notariat, c'est-à-dire de faire adopter l'article 5 de la loi 
du 25 ventôse an XI, qui décréta la classification des 
notaires. 

Voici ces paroles : « La loi de 1791 a autorisé chaque 
notaire à exercer dans l'étendue de son département; mais 
les puissantes considérations présentées avec force par l'ora- 
teur du gouvernement font ressortir tous les avantages qui 
doivent résulter pour la société de cette division en trois 
ressorts. Elle s'accorde parfaitement avec la nouvelle orga- 
nisation judiciaire, dont il est utile de suivre les bases pour 
l'organisation des notaires. Par ce moyen, la surveillance du 
gouvernement sera plus facile et plus efficace; il pourra 
aisément corriger et même prévenir les malversations dont 
on se plaint depuis que les notaires sont trop ambulants. » 

Eh bien, nous le déclarons, et tout homme impartial qui 
s'est réellement mêlé à la pratique actuelle des affaires le 
reconnaîtra avec nous, la loi de ventôse est et a toujours été 
impuissante à atteindre le but que ses auteurs s'étaient 
proposé. En effet, la liberté pure et simple de la profession 



Digitized by LjOOQ IC 



208 LE NOTARIAT BELGE ET l'iNTÉRÊT PUBLIC 

de notaire eût-elle engendré de plus graves irrégularités? Le 
mal signalé en 1803 na pas cessé de sévir et de nouvelles 
irrégularités sont venues s'y ajouter, se multipliant pendant 
la marche du siècle, se développant avec les nouvelles 
exigences de la société. Nous en avons tracé succinctement 
le tableau dans la présente section et dans les chapitres qui 
précèdent. Suffit-il donc à ceux qui bénéficient de cet état de 
choses de faire un simple appel au passé, pour maintenir une 
organisation qui, retardant de quatre-vingt-sept années, ne 
s'adapte plus aux mœurs des temps présents et donne ainsi un 
libre essor aux écarts de toute nature? 

Peut-on se railler plus grossièrement du public, lorsque, 
n'ignorant pas la réalité de la situation, on lui représente le 
notariat actuel comme exempt d* imper fectionSy comme répon- 
dant le mieux à l'institution sur laquelle doit reposer la 
fortune des familles, comme l'émanation d'une loi admirable, 
do7)t le pays ne demande pas la modification! 

Les privilégiés soutiennent (page 57) que : « jusqu'à 
présent, on n'a rien objecté de sérieux aux raisons » qu'ils 
invoquent en faveur du statu quo! Ils affirment aussi que 
« tous les notaires n'ont pas au même degré les sentiments 
du devoir » (page 57). Nous venons de démontrer que cette 
dernière assertion est fondée et que c'est à tort, par consé- 
quent, qu'ils adressent à leurs confrères de la troisième classe 
le reproche d'être seuls atteints de cette espèce de faiblesse 
de moralité qu'ils appellent la concurrence effrénée. 

Nous concluons que le système actuel, n'ayant pour base 
qu'une législation vicieuse de son essence, autant que 
surannée, sacrifie à des profits personnels le véritable intérêt 
public, permet les trafics de tous genres, échappe à toute 
sui^eillance. Telle est, du reste, la conséquence inévitable de 
la situation équivoque du notaire vis-à-vis des justiciables : 
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que pourrait-on exiger d un agent de l'aulorilé non rétribué, 
soumis au seul contrôle, d'ailleurs très limité, de l'adminis- 
tration de lenregistrement et jouissant, m matière de spécu- 
lations, d!une liberté absolue, en dépit de la rigueur que les 
pouvoirs publics déploient à cet égard envers les autres fonc- 
tionnaires? 

La brochure de 1857 et la seconde édition qui en a été 
publiée, sous forme dHextrait, en 1873, tirent leurs prin- 
cipaux arguments en faveur du statu quo des discours 
prononcés en 1803 au Tribunat et au conseil d'État : les 
orateurs cités pouvaient-ils prévoir alors le mouvement verti- 
gineux d'aflTaires dans lequel le notariat devait être entraîné 
à la fin de ce siècle? La loi de ventôse pouvait être suffi- 
sante à cette époque ; mais elle ne l'est certes plus actuelle- 
ment. Les législateurs de 1791 et de 1803 ne croyaient pas 
que Ih belle mission du notaire pût quelque jour être 
compromise dans des spéculations périlleuses, des associa- 
tions suspectes, le commerce de l'argent, enfin des opéra- 
tions de moralité douteuse. 

Voilà ce dont le mémoire omet de faire mention. 
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CHAPITRE VII 



De la bancfiie et du prêt iisuralre dans 
le notariat 



1. — Le notaire banquier 

Une erreur généralement répandue dans le public, surtout 
en province, fait croire à un grand nombre de personnes que 
l'étude d'un notaire peut tenir lieu tantôt d'une caisse de 
dépôts, tantôt d'une maison de banque, tantôt d'une agence 
de crédit. N'est-ce pas un danger? Faut-il que les justiciables 
continuent d'apprendre à leurs dépens qu'aucune loi ni 
aucune raison ne vient justifier leur croyance à cet égard? Le 
temps n'est-il pas venu de les persuader que les fonctions de 
notaire ne comportent ni la garde de dépôts d'argent, ni les 
opérations de banque, ni les prêts avec ou sans garantie? 
Nous penchons pour l'affirmative. 

Que voit-on chaque année, si ce n'est la disparition, le 
suicide ou l'arrestation de notaires, à la suite d'opérations 
hasardées ou indélicates? Ce n'est certes pas l'exercice de 
leurs véritables fonctions qui les a entraînés dans l'abîme ; 
et si la plupart des délinquants ont ajouté à leur déconfiture 
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pécuniaire quelque mauvais cas digne d'un faussaire, ou 
même un faux bien caractérisé, on ne peut que l'attribuer à 
l'imprudence inconsciente des justiciables eux-mêmes; car ils 
semblent ignorer que le notaire n'est pas un banquier et n'est 
pas outillé pour l'être. Peut-on admettre, en effet, que 
tandis que la caisse d'un notaire est bondée d'argent par des 
clients confiants, d'autres, inconnus des premiers, viennent 
y puiser chaque jour des fonds destinés à dissimuler leurs 
déficits, trop souvent irrécouvrables? 

Or, le notariat n'a pas pour mission de manipuler des 
comptes courants, ni de s'exposer aux fluctuations des 
' valeurs financières, aux opérations des intérêts différentiels, 
de l'escompte et des commissions de banque. Si quelque 
titulaire, possédant cette aptitude spéciale, ne sait pas 
résister à son entraînement, on ne peut admettre qu il occupe 
en même temps la place d'un fonctionnaire dont les attribu- 
tions, loin de concorder avec l'incertitude des gains de jeu, 
appellent avant tout le soin et la sécurité d'intérêts d'une 
nature tout autre, souvent diamétralement opposée. Du 
reste, les ressources et les opérations de l'étude de notaire 
la plus affairée du pays ne pourraient jamais se substituer 
au mouvement en numéraire de la plus modeste de nos 
maisons de banque. En outre, le notaire n'est pas astreint à 
la tenue régulière et correcte des livres exigés par le Code de 
commerce, ni à l'observance des lois spéciales qui régissent 
la matière. Ses rapports avec les clients devant être couverts 
par le secret professionnel; sa situation réelle, comme ban- 
quier, ne saurait être garantie par une solvabilité constante 
et assurée. Celle-ci reste toujours à l'état de mystère jusqu'au 
moment de la chute finale. Il y a donc pour le public un 
danger imminent de tous les instants dans le cumul des 
opérations de banque avec les fonctions du notaire. 
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Vers la fin de Tannée 1887, on lisait dans L'Étoile belge, 
le plus répandu de nos journaux : 

« Encore un krach dans le notariat. 

» Le notaire de X... a disparu depuis dix jours. Ses 
affaires sont dans une situation déplorable et beaucoup 
de malheureux sont victimes de la confiance qu'ils ont eue 
en lui. 

» Un magistrat le faisait récemment observer du haut 
de son siège, un certain nombre de notaires, surtout à la 
campagne, sont entrés dans une voie fatale. 

» Au lieu de se borner à passer les actes, à conseiller 
leurs clients et à intervenir comme conciliateurs dans les 
difficultés qui surgissent, beaucoup ont appris à dresser des 
comptes courants, ont reçu de l'argent à intérêt de certains 
clients, l'ont prêté à d autres à un intérêt supérieur, 

» Ils se sont transformés en banquiers trop souvent inin- 
telligents et en spéculateurs avides. 

)) Ils ne peuvent faire la banque que dans -de mauvaises 
conditions, à raison même de leur profession et des nécessités 
de la clientèle. 

» La crise agricole a amené la gêne chez beaucoup de 
paysans; le notaire prête d'autant plus volontiers qu'il a 
l'espoir de réaliser plus tard les quelques immeubles que 
possède son client, de toucher les bénéfices que lui assure la 
vente, de prêter au nouvel acquéreur et de passer ainsi une 
série d'actes lucratifs. 

» Les honoraires, en pareils cas, se mesurent largement. 
Mais les propriétés ont diminué de valeur; les acheteurs 
sont rares. Souvent il y a perte. Le notaire occupe dans le 
monde une situation importante. Le jeune notaire nommé à 
la campagne se grise trop souvent. Il faut tenir son rang, 
faire bonne figure. CeU est, dit-on, nécessaire aux affaires. 
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» II achète ou, le plus souvent, ôonstruit une maison 
luxueuse, s'y installe confortablemeat, annexe une écurie à 
son habitation, tient un cheval, veut exercer une influence, 
se mêle aux luttes et aux intrigues politiques, emprunte 
pour lui-même et pour les autres, s'obère et ne fait que 
difficilement face aux exigences de sa situation. 

» Les uns avouent leur déficit et liquident, 

» Si la faillite existe pour les commerçants, nos lois 
ont oublié d'organiser la déconfiture civile des non-commer- 
çants. 

» Les créanciers sont nombreux : si chacun poursuit, le 
plus clair de l'actif est absorbé en frais de justice. On tâche 
de s'entendre et de liquider avec le concours et l'intervention 
des malheureux en déconfiture. Hélas! l'honnêteté et la 
délicatesse s'éloignent parfois avec l'aisance. 11 en est "qui 
trompent leurs victimes; il en est qui, pour retarder leur 
chute, ne reculeront pas devant les plus graves délits. 

» Tel paraît être le cas du notaire de X... 

» Il avait une certaine position; il était bon enfant, même 
bon vivant : il attirait la confiance, avait ses bureaux à B... 
et son habitation à C... 

» 11 semblait vivre modestement et avoir de la fortune. 11 
a beaucoup prêté et beaucoup emprunté; il a fait des dépenses 
et essuyé des pertes. Il s'est trouvé dans l'impossibilité de 
faire face à ses obligations. Il a pris la fuite. Ses clercs sont 
venus quelques jours au bureau sans le trouver, étonnés de 
son absence. 

» Quelques poursuites judiciaires avaient éveillé les 
défiances chez les clients et l'inquiétude chez le notaire. 

» Les créanciers se sont présentés nombreux et irrités. 

» Le parquet s'est ému et a fait hier une descente dans les 
bureaux du notaire en fuite, 

i4 
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» Les uns le disent en Amérique, les autres parlent de 
suicide. 

» Les victinoes sont assez nombreuses. 11 faut que justice 
soit faite et promptement faite. 

» Le coupable appartient à une des classes privilégiées de 
la société. 11 était fonctionnaire public; s'il a prévariqué, sa 
faute est d'autant plus grande et la punition doit être exem- 
plaire. 

» Les scellés ont été apposés sur les bureaux du notaire 
deX... 

» On ne sait pas exactement où il est en ce moment. On 
ne peut non plus fixer encore le chiffre du déficit. Les 
créanciers sont assez nombreux et il y a dans le nombre des 
malheureux fort à plaindre. » 

Cet article de journal dépeint la situation du notariat 
moderne avec tant de fidélité et en des termes si heureux,^ 
que nous avons cru devoir le transcrire ici sans y changer 
un seul iota. Il est aussi un témoignage irrécusable de la 
nécessité de parer enfin aux dangers dont la loi de ventôse 
laisse subsister la menace incessante au sein de la clientèle 
des notaires. 

On ne pourra objecter, certes, que les lignes qui précè- 
dent ne peuvent s'appliquer qu'à un cas exceptionnel. Car, 
en Belgique, depuis moins de quarante ans, on voit se repro- 
duire deux catastrophes de cette nature, en moyenne, par 
année. De telle sorte que, pendant cette période, six à sept 
mille familles clientes de notaires ont vu s'engloutir ainsi 
leurs capitaux, qu'on peut évaluer à une somme globale 
atteignant une cinquantaine de millions! 

Les admirateurs de la loi de ventôse soutiendront que ce 
triste résultat doit être imputé non à l'imperfection de cette 
loi, mais aux spéculations téméraires de certains individus. 
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Nous n'admettons pas cette assertion comme justification du 
maintien du statu quo, parce qu'elle ne satisfait pas Yintérêt 
public, parce qu'elle laisse exister le danger à Vétat perma- 
nent. Le notariat ne doit pas pouvoir faire de victimes. 

D'ailleurs, les cas d'accidents de l'espèce ne sont pas, et 
n'ont été à aucune époque, d'une rareté telle, qu'elle puisse 
militer en faveur de la thèse des adversaires d'une réforme 
de l'institution du notariat. Qu'on en juge par les chiffres 
qui vont suivre : 

En 1864, le bagne de Toulon hébergeait une douzaine de 
notaires français, devenus criminels à raison des circon- 
stances suivantes, à savoir : pour avoir abusé de la trop 
grande latitude que leur accordait la loi de ventôse, en fait 
de manipulations de capitaux; pour avoir obtenu la place de 
notaire grâce à un marché ruineux; pour avoir trop sacrifié 
au prestige de la représentation; ou pour s'être laissé 
entraîner dans des opérations financières et véreuses. 
En 1887, c'est-à-dire vingt-trois années après, la situation 
ne s'était guère améliorée, en France : vers la fin de cette 
année, dans deux départements du nord de ce pays, on ne 
constatait pas moins de neuf disparitions de notaires fort en 
renom dans leurs résidences. 11 n'y a donc aucune injustice 
à accuser la loi organique du notariat de tous les maux dont 
nous venons de prouver la persistance et, s'il nous est permis 
de nous exprimer ainsi, la multiplication spontanée. 

Pour mettre un terme à ces désordres dans l'institution, il 
faudrait recourir à une mesure énergique, à une modification 
radicale. Nous préconisons à cet effet la création d'une caisse 
spéciale des dépôts et , consignations du notariat. Il serait 
interdit au notaire, sous peine de destitution, de recevoir et 
conserver dans son étude tout dépôt de numéraire et de valeurs 
négociables appartenant à ses clients. 
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Une réglementation légale déterminerait les sommes dont 
il serait autorisé à faire le prélèvement nécessaire pour solder 
les frais des actes. 

Des 7nandats et hordei^eaux officiels, dont les formules 
seraient rédigées d*une manière uniforme, contiendraient les 
mentions indispensables pour constater le dépôt, le retrait et 
remploi des valeurs versées à la caisse. 

Des membres du notariat s'écrieront que cette mesure 
serait une marque de défiance à l'adresse d'une corporation 
qui mérite plus d'égards, à cause de la sainteté de sa 
mission. Mais il ne s'agit pas ici, selon l'expression vulgaire, 
de se payer de mots : des effets désastreux se manifestent de 
toutes parts, peut- on trouver mauvais qu'on en supprime la 
cause? 

L'intérêt public n'exige-t-il pas que le notariat moderne 
cesse d'être une corporation où le bon plaisir est la règle? 
D'ailleurs, qu'est-ce donc cette corporation, au sein de 
laquelle n'existe pas l'esprit de corps, où l'entente ne règne 
que dans les cas de défense contre la magistrature et contre 
les justiciables? Pourquoi le notaire, chargé de la sauvegarde 
des intérêts de la famille et de Tépargne du travailleur 
soigneux, ne pourrait-il être soumis aux mêmes obligations 
que le curateur à la faillite, lequel n'a pour office que la 
gestion des gages des créanciers? La loi force ce dernier de 
faire à la caisse des consignations le dépôt des sommes qu'il 
reçoit. S'en montre-t-il humilié, et prétendra-t-on que cette 
prescription légale n'est pas une mesure fort sage? 

Faudrait-il voir aussi une offense à la dignité du tuteur, 
lorsque, en vertu de la loi hypothécaire, inscription est prise 
contre lui pour garantie de la bonne gestion des biens du 
mineur? 

Non, les mesures conservatoires qui intéressent la géné- 
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ralité ne doivent jamais être considérées comme des 
signes de défiance. Au surplus, s'il fallait s'arrêter à ces 
prétextes de froissement, et la mission du juge de paix — 
lequel siège à leur côté pendant les opérations, — dans la 
surveillance qu'il exerce sur les notaires de toute classe 
chargés des intérêts d'incapables, de faillis et d'expropriés, 
et le contrôle des juges de première instance, dans ces mêmes 
cas, devraient être supprimés, afin de ménager la suscepti- 
bilité de la chatouilleuse corporation. 

En tout état de cause, on ne peut méconnaître l'utilité de 
ces mesures. Invoquer en faveur de l'opposition que des 
intéressés pourraient leur susciter, une simple question de 
sentiment, c'est se condamner à l'immobilité et à l'impuis- 
sance, en face des entreprises les plus audacieuses et les 
plus véreuses. Le fonctionnaire ne doit jamais donner prise 
aux soupçons des justiciables, et la loi seule peut le mettre 
à l'abri de pareilles atteintes. Le notariat, constituant un 
service public, doit être organisé comme tel et renoncer 
d'une façon absolue à la prétention de former une sorte de 
corporation indépendante au milieu des autres institutions 
nationales. Il s'efforce de conserver ce caractère, à V encontre 
de l'intérêt public; mais il n'y a pas lieu, pensons-nous, 
d'avoir cure des protestations et des cris d'alarme qu'il ne 
manque jamais de faire entendre dès qu'on parle de toucher 
au moindre détail de son organisation actuelle, 

La mise en pratique de notre système n'est pas sans 
précédents : d'une part, nous avons signalé la loi sur les 
faillites; nous citerons, d'autre part, l'exemple qu'en donnent 
les notaires eux-mêmes dans plusieurs villes du pays, notam- 
ment à Bruxelles, ce foyer puissant de la résistance à la 
réorganisation du notariat. 

L'exécution en a été reconnue des plus simples et des plus 
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aisées; les notaii*es de cette dernière ville l'ont adopté volon- 
tairement et en font Tapplication, depuif vingt ans, aux 
actes qu'ils sont appelés à passer à la requête de l'adminis- 
tration communale. Pareille mesure convertie en loi ne 
présenterait certes plus de difficulté : en effet, les versements 
opérés directeme^it par ces fonctionnaires dans la caisse 
communale n'ont amené aucun inconvénient, et les trente- 
sept notaires qui ont fait et acquis Yexpérience de ce mode 
de procéder, s'en sont montrés à tel point satisfaits, que, de 
commun accord, ils ont prorogé indéfiniment le terme de la 
convention arrêtée entre eux à cette fin. 

Ces membres de la' corporation objecteront que la mesure 
que nous rappelons « revêt un caractère exceptionnel, ne 
vise qu'un partage égal d'honoraires entre confrères d'une 
même commune, lorsqu'il s'agit d'actes de l'autorité publique; 
qu'elle ne donnerait pas le même résultat, si elle s'appliquait 
ûux affaires des particuliers ». Elle a pour but, nous le 
savons, de forcer les administrateurs de la ville à payer des 
honoraires, même lorsqu'ils ne réclament pas leurs services, 
à la grande majorité des notaires qui comptent parmi leurs 
adversaires politiques les plus opiniâtres. Mais cette considé- 
ration doit-elle empêcher de conclure que la réforme que 
nous proposons est facilement réalisable? Ayant reçu une 
exécution, restreinte, il est vrai, à certains actes, à l'entière 
satisfaction des parties, elle doit être envisagée dorénavant 
comme une mesure fort salutaire au point de vue de Vintérêt 
général, et l'on est amené à se demander si, après un essai 
si concluant, le souci de la sécurité des familles ne l'empor- 
tera pas un jour sur les puériles prétentions des fonction- 
naires intéressés. 

L'institution d'une caisse de dépôts régie par l'État offrirait 
les avantages suivants : 
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d" Le notaire serait déchargé d'une responsabilité très 
lourde pour lui, parce qu'elle exige des soins qui n'entrent 
pas dans ses attributions, et illusoire, d'autre part, pour les 
justiciables, attendu qu'il peut s'y soustraire par la fuite, ou 
par le moyen de quelque habileté peu rassurante pour le 
public. 

2** L'argent des justiciables ne serait plus exposé à l'état 
de solvabilité de maisons de banque ou de crédit placées en 
dehors de Faction du gouvernement, aux fluctuations des 
valeurs de bourse, aux oscillations des intérêts et capitaux 
de valeurs négociables de tout genre, ni surtout aux risques 
d'insolvabilité de particuliers. 

S** La fraude des droits deviendrait d'une pratique infini- 
ment plus difficile. 

4*^ Le notaire dépositaire de fonds ou de valeurs d'un 
client défunt, na saurait devenir en quelque sorte le débiteur 
de ses héritiers, ni s'exposer ainsi à leur offensante suspicion. 

5** Peut-être, aussi, la solution des affaires en cours, en 
suspens ou en litige, gagnerait-elle en célérité. 

Toutes ces considérations ne militent-elles pas en faveur 
de ladoption d'un système si simple quant à l'exécution, si 
fécond en résultats heureux, si rassurant au point de vue de 
Yintérêt des justiciables? Des exemples d'application existent : 
nous les trouvons dans la gestion, souvent compliquée, des 
faillites et dans l'organisation du service des ventes immo- 
bilières de la ville de Bruxelles. Nous voyons aussi des 
notaires, instrumentant à la requête des régisseurs de la 
grande propriété, laisser faire les recettes directement par 
ces derniers, au lieu d'exiger le payement dans leur élude 
comme ils le font lorsqu'il s'agit d'actes rédigés pour les 
autres particuliers. Les ventes faites à la requête de l'admi- 
nistration des hospices et des bureaux de bienfaisance 



Digitized by LjOOQ IC 



220 LE NOTARIAT BELGE ET L INTÉRÊT PUBLIC 

soumettent le notaire à la même obligation. Pourquoi, en y 
ajoutant l'intervention et le contrôle de l'État, comme en 
matière de faillite, de tutelle et d'expropriation, ne pour- 
rait-on généraliser cette mesure reconnue sage et efficace 
par ceux mêmes qui sont chargés de l'appliquer dans certains 
cas déterminés? 

Ce régime ne saurait être considéré ni comme offensant, 
ni comme impossible en pratique : des notaires s'y soumet- 
tent tous les jours, volontairement. Pour quelles raisons les 
autres justiciables n'en pourraient-ils recueillir les mêmes 
avantages? Nous ne croyons pas, quant à nous, que le mobile 
qui en a dicté l'adoption parmi des notaires puisse receler 
quelque pensée de méfiance entre confrères d'une même 
ville, et il n'y a pas lieu de supposer que ces estimables 
fonctionnaires n'aient pas osé comprendre dans leur commu- 
nauté en fait d'honoraires leur responsabilité collective quant 
à la garde des fonds appartenant aux communes. Il n'y a 
donc rien d'injurieux à l'adresse des notaires — ne l'ont-ils 
pas démontré eux-mêmes? — dans la création d'une caisse 
spéciale des dépôts et consignations du notariat. 



2. — Les prêts usuraires 

Les notaires ne sont pas des usuriers. Nous protestons 
avec énergie contre toute insinuation malveillante, qu'on 
pourrait nous prêter en lisant le titre de la section que 
nous abordons à cette place. Leur honorabilité garantirait, 
du reste, suffisamment leur corporation contre pareille 
atteinte à la considération dont elle est justement entourée. 
C'est la loi que nous attaquons, la loi seule. Cependant, un 
grand nombre d'entre eux pratiquent l'usure sans le savoir. 
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malgré eux, en quelque sorte par nécessité de métier. Cette 
thèse paraît invraisemblable; nous tâcherons de prouver 
qu'elle est une réalité. 

Tous les titulaires du notariat savent que la concurrence 
met leurs collègues dans la situation de joindre à leurs 
fonctions ordinaires les prestations en argent, comme appât 
à la clientèle et comme moyen de la conserver. Dans le pays 
entier, il n y a pas, on peut l'assurer, un canton rural qui 
ne soit rivé ainsi à une ou deux études de notaire. On voit 
même que, par le fait des opérations financières du notaire 
en vogue, plusieurs cantons sont devenus tributaires d'une 
seule étude. La protection promise par l'article 5 de la loi 
de ventôse est, alors, devenue inutile. Les restrictions du 
ressort sont donc inefficaces devant l'envahissement du 
voisin, dans cette lutte de capitaux. Voilà le secret de cette 
concurrence effrénée, qui fait tressaillir les privilégiés et les 
favorisés lorsqu'on agite la question de réorganiser le nota- 
riat ! 

Le public recueille-t-il des avantages, des profits de ce 
système, ou n'y rencontre-t-il que des mécomptes? Telle est 
la question que nous nous proposons d'examiner. 

Les uns prétendent qu'en mainte occasion le prêt d'argent 
fait par le notaire peut être la planche de salut pour le 
client dans la détresse; d'autres, qu'on ne rencontre pas 
chez le notaire la même rigidité que chez le banquier, pour 
en obtenir quelque crédit. Nous dirons, selon la manière du 
célèbre économiste Bastiat : « Il y a dans cette question ce 
qu'on voit et ce quon ne voit pas. » Or, ce qu'on voit, c'est 
un débiteur qui paye le créancier impatient, ou quelque 
habile industriel qui emprunte à nouveau, pour ne payer 
personne. Ce qu'on ne voit pas, c'est le bailleur de fonds 
inconnu, secret, qui, se confinant dans son étude, s'abrite 
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derrière sa qualité de fonctionnaire public pour sauver sa 
créance, au moment opportun. Nul regard indiscret, nulle 
investigation gênante ne viendra déranger ses calculs. II a 
prêté à titre personnel, mais à coup sûr. C'est là le prin- 
cipal. Que lui importe la mystification qui attend les créan- 
ciers anciens et futurs du client, qu'il oblige en ajournant 
simplement la date de son naufrage? Ce. qu'on ne voit pas, 
c'est la main qui aide le protégé d'un moment à relever son 
crédit chancelant; c'est la source où il va puiser les éléments 
d'une solvabilité, hélas ! factice. 

Le notaire ne doit certes pas être soupçonné de complicité 
avec le débiteur ou l'industriel de l'espèce; mais n'avons- 
nous pas le droit de discuter la correction du rôle que la loi 
actuelle lui permet de jouer, en de pareilles circonstances? 
La législature ' doit-elle demeurer impassible, au spectacle 
toujours renouvelé de créanciers évincés par des prêteurs 
d argent clandestins, qui, eux, possèdent le moyen facile de 
récupérer les sommes qu'ils ont avancées, presque toujours 
tardivement, aux débiteurs indélicats? Nous croyons que, 
dans l'intérêt de l'honnêteté et de la sécurité des affaires, les 
prêts d'argent faits, dans ces conditions, par des fonction- 
naires publics ne peuvent être tolérés plus longtemps. 

Les titulaires du notariat ont sans cesse les yeux fixés sur 
les agissements de leurs concurrents, sur les moyens qu'ils 
employent pour attirer et retenir le client; ils les observent 
avec attention, les épient dans leurs moindres mouvements. 
Ces mœurs notariales sont évidemment ridicules et mes- 
quines; mais elles se sont implantées peu à peu, sans qu'on 
ait songé jamais à réagir contre elles. Aucun obstacle n'est 
donc venu entraver les progrès du mal, et les avances de 
fonds se sont greffées ainsi sur les fonctions du notaire, 
coixime si elles ressortissaient à ses attributions. Aussi 
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assiste-t-on actuellement partout à une véritable lutte à 
coups de prêts d'argent entre les notaires de la Belgique. Ce 
serait en vain qu'on y chercherait encore de nos jours le fonc- 
tionnaire défini par l'article 1*"" de la loi de ventôse. 

Néanmoins, tous ceux qui sont initiés aux choses du 
notariat devront reconnaître avec nous que le fonctionnaire 
actuel, quoique nommé par l'État, ne pourrait compter sur 
une rémunération suffisante, s'il ne lançait immédiatement, 
en manière d'appât à la clientèle, quelque capital dans la 
circulation. Nous n'hésitons pas à signaler l'incorrection de 
cet état de choses ; car le notaire n'est pas nommé par arrêté 
royal pour organiser en quelque sorte l'usure à l'état 
permanent dans la circonscription où il doit exercer une 
influence toute différente. 

Il y a, sans doute, un excès apparent de sévérité dans 
cette dernière manière d'apprécier la nature des avances de 
fonds faites par les notaires. Mais lorsqu'on sait que le 
notaire ne prête qu!à des clients, c'est-à-dire aux personnes 
pour lesquelles il aura à passer des actes; avec lesquelles il 
aura tôt ou tard à débattre un compte ^honoraires; 
desquelles il sera seul à même de suivre pas à pas l'état de 
solvabilité, et desquelles il pourra, au moment opporlun, 
obtenir le remboursement des sommes par lui prêtées, 
à tinsu et aux dépens des autres créanciers; lorsqu'on sait 
que -des notaires, en retour des prétendus services qu'ils 
rendent aux débiteurs aux abois, profitent de la situation 
tendue de ces derniers pour exiger sur leurs avances le 
taux commercial, ou six pour cent, peut-on s'empêcher de 
les trouver quelque peu entachées d'usure? 

D'ailleurs, n'y a-t-il pas à craindre que des notaires 
bailleurs de fonds, affolés par le défaut de sécurité de 
quelque capital avancé, aient recours à des manœuvres indé- 
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licates pour s'en assurer le remboursement? On n'a pas le 
droit de leur demander qu'ils poussent l'amour du prochain 
jusqu'à lui faire le sacrifice de leurs capitaux, et l'on ne doit 
pas oublier qu'il ne s'agissait pour eux que de se montrer 
obligeants envers le client, mais pas du tout vis-à-vis des 
créanciers. II arrive donc assez souvent que pour sauver le 
capital en danger, le notaire, nayant pas le choix des 
moyens, s'arrête à celui que lui suggère son habileté. C'est 
alors que ce fonctionnaire, placé hors de l'atteinte d'une loi 
répressive quelconque, peut donner le spectacle de l'incor- 
rection de ses procédés. 

Ainsi, il lui arrivera de négocier un prêt nouveau entre 
son débiteur et un autre client, en vue de se faire rem- 
bourser au moyen de fonds fournis par ce dernier. On ne se 
sera pas assuré de la sincérité de l'expertise de l'immeuble 
donné en garantie, et, au moment de la purge hypothécaire, 
le dernier préteur ne récupérera qu'une partie de son capital. 
Des procès naissent souvent de cette situation : alors, le 
tribunal commet, à son tour, des experts en immeubles pour 
décider en dernier ressort, et, si les magistrats ne veillent pas 
au choix impartial de ces experts, le client sort meurtri et 
frustré de la lutte d'intérêts qu'il a engagée contre son notaire. 

A ce propos, il ne nous paraît pas inutile d'appeler l'atten- 
tion de la magistrature sur le danger de laisser se mono- 
poliser entre les mains de quelques favorisés les expertises 
ordonnées par les tribunaux. Il serait superflu, pensons- 
nous, de développer les motifs de la circonspection qu'il y a 
lieu d'apporter dans la désignation de ces agents extra- 
judiciaires, qui se trouvent en rapports journaliers avec la 
corporation des notaires. 

Un tour de rôle ne serait-il pas une mesure prudente à 
adopter dans de pareils cas? 
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Autre exemple. Un notaire ouvre un crédit à un construc- 
teur, sur sa caisse personnelle. Le crédit est épuisé avant 
l'achèvement des bâtisses. Divers emprunts successifs, 
contractés avec des tiers, servent : 1** A rembourser au 
notaire les montant, intérêts et frais du crédit; 2** à pour- 
suivre les constructions interrompues. L'entrepreneur suc- 
combe bientôt sous le poids des charges multiples auxquelles 
il doit répondre : il y a vente forcée. Le notaire deviendra 
l'acquéreur définitif de tous les bâtiments, pour le prix déri- 
soire qu'il aura bien voulu en donner. Le ou les créanciers 
évincés se plaindront peut-être, et cependant, dans cette 
affaire, tout aura été régulier, mais au point de vue du droit 
seulement. 

L'opération est surtout parfaite lorsque les actes 
d'emprunt ont été passés, sous un prétexte quelconque, 
par un confrère du notaire acquéreur. Dans ce cas, les 
plaignants seront inévitablement déboutés. 

En effet, ce que le juge voit, c'est d'un côté un acquéreur 
heureux ; de l'autre, un entrepreneur et un créancier, tous 
deux malheureux. Mais ce qu'il ne voit pas, c'est le fonc- 
tionnaire public adjudicataire des dépouilles d'un constructeur 
fourvoyé et d'un prêteur frustré; c'est le bénéfice scandaleux 
réalisé par un notaire, au moyen d'une ouverture de crédit 
insuffisante; c'est le profit qu'il recueille d'une situation 
précaire provoquée, sinon prévue par lui-même; c'est l'officier 
ministériel abusant de ses fonctions pour bénéficier, aux 
dépens de justiciables : 1° d'un intérêt excédant l'intérêt 
civil ordinaire ; 2** du coût de la main-d'œuvre de travaux 
de terrassement et de constructions en voie d'achèvement; 
3* des honoraires de plusieurs actes de prêt; ¥ des frais 
faits antérieurement par l'entrepreneur; 5** de la perte subie 
par le créancier lésé. 
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Et, SOUS le régime actuel, aucune loi n'est là pour proléger 
les justiciables contre de semblables spéculations ! 

Nous mentionnerons encore comme étant une manœuvre 
blâmable l'inlervenlion, ouverte ou occulte, de notaires dans 
les cas de mainlevée de la mise sous conseil judiciaire des 
prodigues. Que de fois les magistrats n'ont-ils pas élé cir- 
convenus par suite de celte intervention ! 

Certes, les grands dépensiers ne sont pas tous irrémédia- 
blement incorrigibles; et l'appui que certains d'entre eux 
ont trouvé dans le notariat, ne les a pas nécessairement 
voués à la ruine. Malheureusement, les cas de retour à rési- 
piscence ne forment que de rares exceptions : s'il fallait en 
établir la statistique, on serait effrayé du nombre des 
catastrophes finales que des mainlevées intempestives ont 
précipitées. 

Le plus souvent, l'intervention du notaire n'a eu pour 
mobile que la possibilité* 3è faire à un client nouveau et 
opulent des avances de fonds, qui, au moment de leur rem- 
boursement, se résolvent en une série de ventes immobilièi^es 
se succédant jusqu'à dissipation complète du patrimoine du 
prodigue délivré, hélas! de ses liens protecteurs. Alors, la 
famille de s'écrier : « Valait-il la peine de l'arracher aux serres 
des usuriers de profession, pour le livrer à des mains non 
moins avides et assurément plus habiles ! » 

Ces exemples ne devraient-ils pas suffire pour justifier la 
proscription des prêts faits par les notaires à leur clientèle ? 

D'autre part, les avances de fonds effectuées par ces fonc- 
tionnaires aux agriculteurs ont pour effet, dans les cantons 
ruraux, d'annihiler complètement l'action bienfaisante de 
l'institution nouvelle des prêts agricoles, dont les comptoirs 
ont été organisés partout en vertu de la loi du 15 avril 1883. 
Ainsi, le cultivateur, étant lié à l'étude de son notaire par 



Digitized by LjOOQ IC 



DE LA BANQUE ET DU PRÊT USURAIRE DANS LE NOTARIAT 227 

des emprunts antérieurs, 7ie parvient pas à s en dégager, 
quoiqu'il lui paye un intérêt presque double de celui exigé 
par le comptoir. 

En présence de cette situation, faut-il s'étonner du résultat 
négatif ou fort insignifiant qu'on signalait récemment à nos 
Chambres législatives, lors de la discussion relative à l'effi- 
cacité de cette institution éminemment salutaire et avanta- 
geuse pour l'agriculture? 
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CHAPITRE VIII 
Incompatibilités» 

1. — Le notaire administrateur communal 

Nous avons démontré, au chapitre VI, ce qu'il y a d'illo- 
gique dans le cumul d'une gestion à la solde d'un particulier 
avec les fonctions du notaire; nous avons fait voir aussi ce 
que cette confusion d'intérêts opposés peut avoir de nuisible, 
au point de vue de l'équité et de l'accomplissement des 
devoirs envers les justiciables. Il nous reste à signaler encore 
à l'attention des législateurs et du public la situation équi- 
voque des notaires qui remplissent simultanément leur fonc- 
tion professionnelle et celle d'administrateur de la commune. 

Placés chaque jour entre les exigences de l'administration 
publique et celles de la gestion de biens personnels du client, 
sauront- ils, en toute circonstance, sacrifier les intérêts de 
celui-ci au bien-être des administrés? Cette alternative per- 
pétuelle ne soumettra-t-elle pas la conscience de l'officier 
ministériel aux plus rudes épreuves? A force de luttes de 
cette nature, l'énergie dans la voie du devoir ne finira-t-elle 
point par s'émousser? 
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Qui oserait répondre à ces questions délicates, d'une 
manière assurée, sans hésitation? Il est regrettable que ces 
réflexions ne viennent pas assez souvent à l'esprit de la 
majorité des électeurs, lorsqu'il s'agit du choix des adminis- 
trateurs de la commune. Cependant, rien ne devrait autant 
les préoccuper que le soin de ne confier la gestion de leurs 
intérêts communs qu'à des mains parfaitement indépendantes, 
tout à fait dégagées de liens et d'intérêts d'espèce privée. Les 
modifications apportées récemment à nos lois ayant trait à la 
commune et à la province doivent éveiller, plus vivement 
encore aujourd'hui qu'autrefois, l'attention des administrés 
sur ces considérations. 

Nous ne prétendons pas qu'il n'existe point en Belgique 
de citoyens qui sachent concilier ces- intérêts divers, en don- 
nant le spectacle d'une abnégation tenant de l'héroïsme le 
plus sublime. Mais nous contredira-t-on, si nous déclarons 
que le cumul de deux fonctions s'excluant Tune l'autre, à 
cause de leur nature même, repose sur un principe évidem- 
ment faux? 

La question est celle-ci : Peut-on être en même temps bon 
bourgmestre et bon notaire? Nous ne Tadmetlons pas et nous 
affirmons, sans détour, que tout bourgmestre doit savoir se 
montrer inébranlable aux froissements d'intérêts particuliers, 
chaque fois qu'il y a lieu de décréter des travaux et des 
règlements dont tous ses administrés doivent recueillir les 
avantages. En un mot, dans toute bonne administration, 
Tintérôt de la généralité doit toujours primer l'intérêt vrai 
ou présumé d'un petit nombre. 

Or, le notaire est-il retenu par les mêmes scrupules? Son 
devoir ne lui prescrit-il pas, au contraire, de défendre le 
patrimoine de particuliers contre toutes les atteintes que 
peuvent lui porter les décisions de Tadministration publique? 

15 
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Ainsi, il arrive tous les jours que rinlérêt de la commune 
appelle le tracé d'une voie de communication de tel point 
vei^ tel quartier, ou de manière à former telle bifurcation 
utile au bien de tous. D'autre part, des clients importants 
de l'étude notariale sollicitent le détournement de l'artère 
projetée vers une direction plus avantageuse pour leurs 
propriétés. Quelle sera, alors, la ligne de conduite que 
suivra le magistrat communal? La majorité des habitants 
sera-t-elle sacrifiée à la clientèle de l'étude, ou le notaire 
abandon nera-t- il les intérêts de cette dernière? 

Eh bien, nous croyons que le législateur ne voudra pas 
que le fonctionnaire puisse se dédoubler ainsi et se trouver 
dans l'alternative ou de faire acte de mauvaise administra- 
tion, ou de trahir ses engagements moraux vis-à-vis de 
familles qui lui ont confié la garde de leurs intérêts. Si, 
même, nous supposons qu'il s'arrête à ce dernier parti avec 
ce stoïcisme qu'on admire chez les anciens, il sera un admi- 
nistrateur consciencieux, désintéressé, sincèrement dévoué à 
la chose publique; mais il sera aussi, inévitablement, un 
fort mauvais notaire. Voilà bien une situation équivoque, 
de laquelle notre législature devrait tirer cet excellent 
citoyen; car elle nuit au prestige de l'autorité publique, 
autant qu'à celui de l'institution du notariat. 

C'est ainsi qu'aux fins de tourner la dilTicullé de cette 
posilion périlleuse, des administrations communales se 
condamnent à une immobilité constante , à une inertie 
complète. Alors, le bon notaire devient le plus détestable 
des bourgmestres, et, sauf les chemins qui aboutissent à 
l'étude et au château protecteur, le reste de la commune est 
et demeure un bourbier infranchissable. Nous ne parlerons 
pas des soins matériels que réclament les autres habitants, 
ni de la question de l'enseignement, ni d'autres services 
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publics : en prudent notaire, le bourgmestre négligera les 
tâches épineuses ou compromettantes. 

Il est donc impossible, à la campagne comme à la ville, 
de concilier la gestion de la chose publique avec celle des 
affaires privées. D'ailleurs, nous le répétons, deux offices 
publics différents ne peuvent être convenablement remplis 
par un seul fonctionnaire, et, dans l'espèce qui nous occupe 
ici, Yintérêt général ne possède aucune garantie contre la 
partialité du notaire administrateur communal. 

N'y a-t-il pas aussi un autre point très délicat à examiner 
dans la situation de ce fonctionnaire à double office? Il est 
certain que la concurrence — toujours, hélas! cette fatale 
concurrence, terreur des privilégiés ! — n'est plus du tout 
égale dans les communes où résident plusieurs titulaires dont 
l'un est bourgmestre, échevin, ou même simple conseiller. La 
position avantageuse, prépondérante sur ses confrères du 
notariat, que lui font ses électeurs, presque toujours incon- 
sciemment, est-elle correcte à tous égards? Le notaire 
bourgmestre, échevin ou conseiller fera toujours l'effet, 
parmi ses collègues, d'un joueur qui aurait invariablement 
dans son jeu tous les atouts. Certes, cela ne signifie pas 
qu'il les ait nécessairement pipés : le secret du vote électoral 
ferait naturellement justice de cette insinuation. Mais pour 
quelle raison la législature se complairait-elle à laisser s'éter- 
niser l'embarras d une situation si discutable? 

Quoi qu'il en soit, il existe des motifs assez sérieux et en 
nombre suffisant pour décréter \ incompatibilité entre les 
fonctions de V administrateur communal et celles de V officier 
ministériel qui relève du notariat. Parmi ces motifs, nous 
citerons, comme exemple, le cas encore récent de ce bourg- 
mestre se croyant obligé de procéder à un inventaire, à la 
campagne, en sa qualité de notaire, pendant que des troubles 
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fort graves avaient lieu dans la ville où il avait sa résidence. 
Les tribunaux jugèrent, ensuite, son intervention tardive et 
suspecte. Que de fois des faits analogues et de moindre 
proportion restent inconnus au delà des limites de la 
commune, demeurent sans suites administratives ou judi- 
ciaires ! 

Indépendamment d'une foule d'autres considérations, qui 
nécessiteraient une enquête dont les résultats seraient surpre- 
nants à plus d'un titre, on verrait disparaître ainsi des abus 
qui se produisent journellement au milieu de populations 
tenues dans l'ignorance de leurs propres droits et intérêts, 
ainsi que des devoirs incombant à leurs magistrats commu- 
naux. 

Nous ne disons pas que les vertus civiques ne soient point 
l'apanage du corps notarial. Pareille allégation serait, du 
reste, imméritée; mais une simple inspection des faits ne 
pourrait manquer d'être féconde en révélations piquantes. 

Ainsi, dans bon nombre de villes et de communes où 
résident plusieurs notaires dont l'un est administrateur 
communal, il serait facile de constater qu'il se rend plus de 
services à des particuliers qu'à l'administration de la chose 
publique, et que souvent le personnel de l'hôtel communal 
s'occupe tout autant de la clientèle de l'étude du bourgmestre, 
de l'échevin ou du conseiller, que des fonctions et emplois 
qui lui incombent. 

On a même vu dans une petite ville chef-lieu de canton, 
résidence de quatre titulaires du notariat, l'un de ceux-ci 
passer les neuf dixièmes des contrats de mariage des habitants 
de cette ville, grâce au zèle du secrétaire et des employés de 
la commune. Et pour mieux s'assurer la fidélité de ses servi- 
teurs municipaux et de ses administrés, ce bourgmestre- 
notaire se réservait à lui-même les fonctions d'officier de 
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l'état civil. Dès lors, on comprend tout ce qu'avait de lucratif 
pour cet habile fonctionnaire sa magistrature soi-disant 
honorifique. 

Cette sorte de spéculation dégénère peu à peu en un véri- 
table abus de pouvoir. Elle prend tantôt le caractère de 
l'intimidation, tantôt celui de la complaisance la plus obsé- 
quieuse, suivant la position sociale de ceux qui en sont 
l'objet. Aussi enlève-t-elle incontestablement tout prestige 
à la magistrature communale et toute sécurité à la gestion 
des affaires publiques. De plus, la dignité du corps notarial 
en reçoit les plus redoutables atteintes. Donc, n'est-il pas 
urgent, dans l'intérêt de la moralité publique, d'en prononcer 
l'interdiction et d'en prévenir le retour? 



2. — Le notaire Juge suppléant de Justice de paix 

Une incompatibilité évidente se dénonce elle-même. C'est 
ainsi que la fonction de juge de paix suppléant conférée au 
notaire apparaît, dans notre organisation judiciaire, comme 
un contresens, comme une étrange anomalie. La nation belge 
a élevé un temple superbe à la justice, et c'est là une grande 
pensée dont les hommes d'État qui en ont réalisé l'exécution 
ont certes le droit de s'enorgueillir. Mais suffit-il de glorifier 
le culte du droit en lui érigeant de splendides monuments, 
si dans la pratique de ce culte on laisse subsister des 
lacunes et des taches incompatibles avec le respect qu'il doit 
inspirer ? 

Or, tout le monde peut constater que dans un grand 
nombre de cantons, le prestige indispensable de la justice 
n'est pas suffisamment sauvegardé. Il semble qu'on y relègue 
à l'arrière- plan le juge de paix, qui est le premier magistrat 
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de ces circonscriptions judiciaires, et qu'il doive se contenter, 
pour y représenter la justice, du local ridicule, non appro- 
prié à sa destination, parfois sordide, qu'une administration 
communale quelconque veut bien lui concéder. La plupart 
des chefs-lieux d'arrondissement s'efforcent, actuellement, de 
rehausser le prestige de la plus haute, de la plus importante 
de nos institutions, en lui consacrant de beaux édifices. Le 
progrès des idées, en matière d'organisation sociale, s'y 
manifeste ainsi victorieusement. Pourquoi voit-on, ailleurs, 
abandonner au mauvais vouloir, inintelligent ou intentionnel, 
d'une administration rurale incapable l'installation d'un 
tribunal qui s'offre aux justiciables comme premier contact 
avec la justice de leur pays? 

Le mépris pour la magistrature judiciaire est le plus 
grand des dangers qui puissent menacer la société. Un 
devoir impérieux s'impose donc à nos législateurs : la revi- 
sion des lois qui établissent les rapports 'entre la comÉune et 
le magistrat qui y représente la justice nationale. Il est 
rationnel et d'intérêt public de donner à ce magistrat la 
première place parmi les fonctionnaires du canton. 

Cette digression peut paraître inopportune, en raison du 
sujet de cet ouvrage. Cependant, nous occupant ici du 
cumul des fonctions publiques qui intéressent le plus le 
notariat, nous ne pouvions nous dispenser de tourner un 
instant le regard vers une magistrature qu'on ne relève pas 
assez aux yeux des justiciables, surtout en province. 

Nous attribuons à cette insouciance de nos gouvernants 
la facilité avec laquelle on nomme des notaires à la sup- 
pléance des justices de paix. En vain nous crie-t-on « que 
Ton ne sait pas toujours et partout rencontrer des citoyens 
capables de remplir ces fonctions, qui exigent des études 
et des aptitudes spéciales; qu'il faut bien, dans ces cas, 
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porter son choix sur le mieux initié aux choses du droit. » 
Faux prétextes! la tolérance a ses limites. JNotre organi- 
sation judiciaire les lui a tracées, et les lois de procédure, et 
les lois du 12 juin 1816, du 12 avril 1851 et du 15, août 1854 
sont des obstacles, qu'on ne peut nier, à l'intervention du 
notaire en qualité de représentant de la justice. Faut-il aussi 
rappeler le texte de l'article 7 de la loi organique du nota- 
riat, article qui dit formellement que « les fonctions de 
notaire sont incompatibles avec celles de juge »? Aussi, nous 
ne nous expliquons pas l'inaction des chambres de disci- 
pline en cette matière, lorsque nous les voyons défendre 
avec un soin jaloux les autres dispositions de la loi de ventôse. 
D'autre part, si nous invoquons l'article 5, nous pensons 
que les privilégiés doivent se sentir cruellement humiliés 
chaque fois qu'ils sont contraints de soumettre leur travail à 
l'inspection, au contrôle de ces confrères de troisième classe, 
de ces ruraux faisant fonctions de juge de paix. Toutes les 
règles de la hiérarchie sont donc bouleversées ! Et leur belle 
théorie de l'émulation, en faveur de l'inégalité des ressorts, 
que devient-elle en présence de pareille interversion des 
rôles? 

Des lois spéciales sulx)rdonnent la missjon du notaire à la 
surveillance du juge de paix : comment établir la concor- 
dance entre ces devoirs différents, se heurtant à des offices 
contradictoires, lorsqu'ils se réunissent dans un môme 
personnage? Cette situation paraîtra certainement irrégu- 
lière, équivoque, à tous les gens sensés. En effet, le juge 
n'est-il pas le magistrat en présence duquel instrumente 
le notaire, qui n'est qu'un fonctionnaire, un agent de l'État? 
Et la loi du 24 vendémiaire an III ne s'applique-t-elle pas au 
notariat, comme aux autres fonctions publiques, quand elle 
dit (titre II, article l®'') : « Aucun citoyen ne pourra exercer 
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ni concourir à Vexercice d'une autorité chargée de la sur- 
veillance médiate ou immédiate des fonctions qu'il exerce 
dans une autre qualité » ? 

Or, cette loi n étant pas contraire à la Constitution, 
l'article i38 de celle-ci ne l'a pas abrogée. Le cumul des 
fonctions de notaire avec celles de juge de paix est donc 
illégal au point de vue du droit, comme il constitue une 
incorrection sous le rapport de la moralité. 

Au reste, ces nominations sont dues rarement à des consi- 
dérations sérieuses. Le plus souvent, elles sont le résultat de 
démarches personnelles faites par des notaires eux-mêmes et 
qui naissent de deux causes : 

Tantôt, le titulaire qui sollicite na en vue que l'avantage 
d'un titre à faire valoir à Vobtention d'un changement de 
résidence ou d'une nomination au chef-lieu d'arrondissement. 

Tantôt, il se propose de s'en servir comme moyen de 
concurrence vis-à-vis des collègues. 

Quelquefois, aussi, le gouvernement nomme juge suppléant 
quelque notaire ami du juge de paix, sur la demande de ce 
dernier. Alors, ordinairement, il s'agit d'un échange de 
services réciproques. 

Tout cela doit disparaître, si l'on tient à ce que l'organi- 
sation judiciaire soit entourée du prestige qui lui est néces- 
saire pour imposer à la masse des citoyens. « Mais, nous 
dira-t-on, où trouverez-vous des titulaires pour cette sup- 
pléance, dans les localités où le choix n'existe pas? 
Assurément, on n'y rencontrera personne qui soit plus apte 
que l'un des notaires du canton. » A notre tour, nous 
demanderons : N'y a-t-il plus d'avocats dans les chefs-lieux 
d'arrondissement? 

Et nous ajouterons qu'il n'y a plus en Belgique de 
prétoires de justice de paix qui ne soient d'accès facile, 
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en toute saison, grâce aux multiples moyens de communica- 
tion dont on dispose actuellement. 

En admettant donc la pénurie accidentelle de titulaires 
capables, nous voudrions que l'on pût étendre le choix des 
juges suppléants, toujours avec la plus scrupuleuse circon- 
spection, au delà des limites du canton en peine de magis- 
trats d'une érudition suffisante. 
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CHAPITRE IX 
Des chambres de discipline 

1. -— Leur organisation et leurs attributions 

Un arrêté du 2 nivôse an XII règle l'organisation des 
chambres de discipline parmi les notaires. Il prescrit 
rétablissement d'une chambre par arrondissement judiciaire, 
d'après le principe suivant : 

1** Dix-neuf membres pour la ville de Paris; 

2** Neuf membres pour les ressorts ayant plus de cinquante 
notaires ; 

3° Sept membres pour les ressorts de moindre importance 
numérique. 

Cette organisation n'a subi aucune modification, en Bel- 
gique, depuis celte époque. Elle continue d'y fleurir comme 
au temps de notre annexion à la France. C'est pourquoi l'on 
voit chez nous le plus grand nombre des arrondissements 
régentés par quelques notaires remuants et adroits, toujours 
les mêmes. 

Toutefois, à cause du nombre sans cesse croissant de ses 
titulaires, l'arrondissement de Bruxelles a été autorisé à 
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s'adjoindre trois membres supplémentaires, ce qui en porte 
le chiffre à douze. 

Les membres de la chambre de discipline se renouvelant, 
chaque année, par tiers, on conçoit aisément qu'un tour de 
rôle s'est établi de la façon la plus naturelle parmi un 
nombre restreint d'élus formant des groupes, ici d'une quin- 
zaine, là d'une douzaine de titulaires. La chambre de disci- 
pline est devenue ainsi la chose de quelques oligarchies 
toutes puissantes : qui pourrait la leur disputer? Et lors- 
qu'on sait que les privilégiés se sont emparés de la présidence 
et de la direction des débats de ces chambres, on s'explique 
facilement la force de résistance que le corps notarial semble 
tout entier opposer à toute réforme favorable k Y intérêt public. 
C'est ainsi que la chambre de discipline de l'arrondissement 
de Bruxelles, malgré ladjonction prérappelée, est formée 
ordinairement de neuf notaires de la ville et de ses faubourgs, 
tandis que trois notaires ruraux seulement y ont accès. 

Considérant l'institution du notariat comme une corpo- 
ration jouissant de ses privilèges et de ses immunités, les 
notaires qui la représentent, en vertu de l'arrêté du 
2 nivôse, rejettent, avec hauteur ou mépris, toute modifica- 
tion au régime inique et défectueux qui leur est cher. Aussi, 
les assemblées annuelles et les élections des membres de la 
chambre de discipline, qui ont lieu en exécution du décret 
du 4 avril 1806, n'ont jamais eu un caractère sérieux en 
Belgique, surtout depuis l'effondrement du premier Empire. 
On obéit au vieil arrêté ; mais on se rend à la réunion sans 
enthousiasme, sans la conviction qu'on va y remplir un 
devoir impérieux, nécessaire. La loi a dégénéré, en quelque 
sorte, en tradition vieillotte, et l'on sait ce que valent les 
traditions. Les archéologues du notariat feront des efforts 
assurément stériles pour les conserver. 
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Le même arrêté fixe les attributions de ces chambres. 
Elles consistent dans : 

1"* Le maintien de la discipline intérieure; 

2" La conciliation des différends entre notaires ; 

S"" La conciliation entre les tiers et les notaires ; 

4** L'avis sur les règlements d'honoraires; 

5** La délivrance ou le refus du certificat de bonnes 
mœurs et de capacité aux aspirants, pour être admis aux 
fonctions de notaire; 

&"" La réception des états de dépôt de minutes ; 

7" La représentation des notaires de l'arrondissement, en 
ce qui concerne leurs droits et intérêts communs. 



2. -- Conséquences de Torganisation du 2 nivôse 

La camaraderie préside au choix des membres de la 
chambre de discipline. L'influence, la prépondérance y 
appartiennent aux privilégiés et aux titulaires qui enten- 
dent laisser leur succession notariale à leur fils, gendre, 
frère, neveu, fils adoptif ou clerc associé. De là se dégage 
l'unique mobile qui dicte sa composition : un dévouement 
sans réserve au maintien du statu quo. 

Par suite de cette disposition particulière à éviter et à 
repousser toute manifestation en faveur d'une amélioration 
quelconque qui modifierait leur position exceptionnellement 
avantageuse, les membres habituels de la plupart des 
chambres de discipline constituent entre eux une sorte de 
solidarité, en vue de déjouer toutes les tentatives de réforme 
d'où qu'elles viennent. 

En examinant les conséquences de cette persistance à 
conserver l'immobilité, nous verrons la discipline intérieure 
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se relâcher chaque jour davantage. Il ne pourrait en être 
autrement ; car une indulgence excessive sera ménagée aux 
titulaires qui se montrent les adversaires les plus implacables 
de l'unité de ressort et de tout changement au système 
actuel, tandis qu'une intolérance outrée sera réservée aux 
protagonistes de quelque réforme redoutée des titulaires 
favorisés du notariat. Nous avons cité des exemples signifi- 
catifs de cette situation, dans les chapitres qui précèdent. 

S'il s'agit de différends entre confrères, un avis partial 
pourra frapper le mécontent ou Vinnovateui\ sans aucuns 
ménagements. Lorsque des tiers formuleront des prétentions 
ridicules, inacceptables, contre le notaire mis à l'index, la 
chambre, au lieu de lui accorder protection, se déclarera 
incompétente et l'abandonnera ainsi à tous les hasards d'un 
procès. Cela ne pourrait-il pas arriver aussi, dans le cas où 
le tiers en cause passerait préalablement de l'étude du notaire 
intéressé dans celle de Tun des principaux membres de la 
chambre? On a vu des clients retors tenter de pareilles 
manœuvres, et il ne faut pas qu'ils puissent songer jamais à 
y recourir. 

Quand il s'agira de faire un rapport soit sur les titres 
d'un collègue sollicitant une nomination, soit sur ceux d'un 
candidat-notaire, le postulant sera traîtreusement, à la faveur 
du huis clos, classé deuxième ou troisième candidat de la 
chambre de discipline, de façon qu'il serve en quelque sorte 
de repoussoir à côté du concurrent agréable à la chambre 
pour ses opinions conformes aux siennes. Si son protégé 
présente quelque côté faible, elle parviendra à le faire entrer, 
même temporairement, dans le petit aréopage, et le nouveau 
membre de la chambre de discipline s'en fera un titre incon- 
testable à sa promotion à la première classe. De telle sorte 
que le solliciteur favorisé de sa préférence sera devenu par ce 
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fait juge et partie, lors de la confection du rapport qu'on 
adressera au ministère de la justice. 

Des actes de complaisance pourront même se produire de 
cette manière, en vue de répondre au désir d'un ministre de 
la justice méditant un passe-droit trop criant. L'arbitraire 
dans la collation des places trouvei^a ainsi, au sein même de 
la chambre de discipline, la complicité quelquefois nécessaire 
pour justifier des nominations abusives. 

C'est pour cette raison que nous voyons très souvent nos 
ministres refuser de croire à l'impartialité des rapports et 
propositions que doivent leur faire parvenir les chambres de 
discipline, à l'occasion des vacatures du notariat. Du reste, 
n'ignorant pas les procédés habituels de ces petits cercles 
sans autorité, où le plus souvent le compérage est la règle, 
ils passent outre à la nomination, sans se laisser influencer 
par leurs suggestions. Tous les ministres restent fidèles à 
ces précédents, sauf dans les cas de connivence préalablement 
concertés avec quelque membre ami du gouvernement. 

Les chambres de discipline dirigent aussi les foudres de 
leur courroux contre le candidat-notaire qui accepte la gestion 
de quelque affaire ressortissant au notariat, c est-à-dire 
relevant de ses occupations professionnelles. Dès que l'aspi- 
rant perpétuel, ou désespéré, travaille à titre personnel, il 
devient un indigne, un être méprisable, auquel la carrière 
doit être impitoyablement fermée. On le classe aussitôt 
parmi les pires agents d'affaires. // est condamné! 

On sait qu'un grand nombre de confrères partagent leurs 
honoraires avec des agents d affaires quelconques, étrangers 
au notariat. C'est un simple abus dont on feint de ne pas 
trop s'émouvoir; mais se croire obligé de céder à un 
candidat -no taire, à un collaborateur entendu en affaires 
notariales, enfin à un futur collègue, une parcelle d'un 
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bénéfice honnêtement réalisé, voilà une ignominie, selon 
l'avis des chambres de discipline ! N'est-ce pas le renverse- 
ment de toutes les idées reçues en fait de moralité profes- 
sionnelle? N'est-ce pas là une véritable tyrannie? 

Comment! vous déversez le mépris sur un père de famille 
laborieux, qui, aux fins de procurer le bien-être à ceux qui 
lui sont chers, essaye de joindre quelques heures de travail à 
celles que vous lui payez trop maigrement! Et d'autre part, 
vous voyez des études et des salons de collègues se riant de 
vos admonestations sans lendemain, s'ouvrir impunément à 
des personnages, amis ou associés d'affaires, qui abusent 
tantôt des fonctions dont ils sont investis, tantôt de leurs 
liaisons avec un fonctionnaire public! Que les rancunes des 
chambres de discipline se dirigent donc de ce côté ! 

Alors seulement, leur indignation sera sincère et légitime. 
Il serait certainement plus courageux de poursuivre jusque 
dans leurs derniers retranchements les titulaires trop 
complaisants et leurs hôtes, que de sévir injustement contre 
des aspirants qui luttent en vue de leur avenir. C'est là 
qu'elles devraient voir les vrais agents d'affaires! Elles 
pourraient se montrer ainsi d'une juste sévérité à l'égard des 
candidats-notaires qui seraient trop pressés de se former 
une clientèle et des notaires que l'avidité pousse vers des 
associations suspectes. Mais qu'elles n'accablent pas d'impré- 
cations, du reste ridicules, ces travailleurs honnêtes du 
notariat, que le privilège et le favoritisme tiennent dans 
l'attente cruelle d'une première nomination jusqu'à l'âge de 
quarante ans, souvent jusqu'à la fin de leurs jours! 

De tous ces faits, nous tirons la conclusion que la chambre 
de discipline, dont l'organisation remonte à 1804, ne répond 
plus du tout à sa destination. On arriverait, nous en avons la 
conviction, à un résultat meilleur, en la remplaçant par une 
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chambre notariale organisée par province et dont les attri- 
butions ne pourraient embrasser que les intérêts généraux 
de V institution et du service public qui lui incombe. 

Il est probable que de la fusion des intérêts divers d'un 
plus grand nombre de membres naîtrait une représentation 
plus équitable et plus fidèle du corps des notaires. On 
pourrait espérer aussi ne plus voir des chambres de notaires 
s'ériger en citadelles du privilège et du favoritisme. On ne 
les verrait plus se substituer à la magistrature judiciaire 
pour imposer au public un tarif d'honoraires des plus fantai- 
sistes. 

Il est vrai que cette dernière mesure a dû être prise dans 
le but, qui n'a pourtant jamais été atteint, de refréner une 
concurrence avilissante parmi les confrères. Toutefois, ces 
tarifs manquent totalement à' unité, et chaque arrondissement 
a le sien ; ils n'ont pas même le mérite de jouir d'une sanc- 
tion légale quelconque et ne sont, en conséquence, qu'un 
attentat au droit commun des justiciables de discuter l'hono- 
raire. En Outre, telle fixation d'honoraires a toutes les 
apparences d'une augmentation déguisée des droits de succes- 
sion, augmentation que le notariat prélève sur la fortune 
publique. LHntérêt général exige donc, ici encore, une modi- 
fication radicale du régime légué par le premier Empire. 



3. — Les traditions notariales 

Des chambres de discipline considèrent comme le palla- 
dium de l'institution leur vénération profonde pour ce 
qu'elles appellent les Traditions notariales. Ces traditions 
ne reposent sur aucune loi, n'ont rien d'obligatoire; mais 
on y tient; on est convenu d'y tenir. Elles ne dérivent 
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d'aucun principe, sont filles de la fantaisie et, souvent, 
exposent la corporation au ridicule. Cependant, on feint de 
ne pas s'apercevoir de cette difformité du précieux fétiche, 
par crainte de devoir innover, ou de fournir quelque argu- 
ment aux partisans de l'unité de ressort. 

Ainsi, certains de ces corps disciplinaires font consister 
le prestige du notariat dans la coupe et la couleur des 
vêtements, que ses membres portent les jours d'assemblée 
générale. Le l®^mai et le 10 novembre de chaque année, à 
l'instar des sociétés d'agrément, tout notaire est tenu de se 
présenter à ses collègues en habits de cérémonie. 

Heureusement, le pittoresque de la tenue semestrielle 
n'exclut pas toujours la gravité de leurs délibérations. Nous 
allons en citer des exemples. Chacun se désintéressant des 
opérations de la chambre de discipline, l'ordre du jour des 
séances d'assemblée générale se réduit invariablement à 
rapprobation des comptes et recettes de la bourse commune et 
à Vélection de trois ou de deux membres de la chambre. 

Disons, en passant, que parmi les notaires de chaque 
arrondissement, il se perçoit une cotisation, dont Vimportance 
correspond à leur division en trois classes, et que, par suite 
du défaut d'unité dans l'organisation des chambres, cette 
cotisation varie selon leurs fantaisies respectives. 

Pourtant, il arrive parfois que de la chambre elle-même 
émane quelque essai d'innovation. Mais ces propositions sont 
généralement rejetées par les notaires de la dernière classe, 
parce qu'elles tendent toujours soit à conserver intacte Vhumi- 
liante classification entre les confrères, soit à pallier quelque 
conséquence fâcheuse des imperfections de la loi de ventôse. 

Ainsi, pendant une période de vingt-cinq années, quatre 
questions seulement furent soumises à la délibération de 
l'assemblée générale des notaires de l'un de nos princi- 

~ 46 
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paux arrondissements. La première eut pour mobile un 
sentiment fort louable : il s'agissait de constituer une caisse 
mutuelle de secours en faveur des notaires et de leur famille 
menacés de la ruine par quelque événement indépendant de 
leur volonté. L'inégalité des situations parmi les collègues 
fut le principal obstacle à cette création inspirée par une sage 
prévoyance. Malheureusement, l'auteur de la proposition 
oubliait que la solidarité est impossible là où régnent en 
maîtres des privilèges révoltants. 

La deuxième proposition avait trait à la ligue contre la 
taxe obligatoire des actes dans lesquels des incapables sont 
intéressés. Nous avons fait connaître, dans la neuvième 
section du chapitre IV de cet ouvrage, le sort qu'elle subit 
au ministère et auprès de la magistrature. 

La troisième débutait de cette manière : « Ne rien laisser 
perdre ou tirer profit de tout est une science qu'il importe de 
cultiver ; rechercher en toutes choses l'application de cette 
science, c'est faire acte d'une incontestable sagesse. 

» C'est ainsi que dans l'ordre matériel, les sciences exactes, 
grâce aux progrès de la chimie, enseignent le mode d'utiliser 
dans l'industrie les moindres déchets. En agriculture, par 
exemple, pas de résidu végétal ou animal qui ne trouve son 
emploi et ne devienne pour le cultivateur une source de 
richesses : la terre ne donne ses fruits qu'à la condition que 
les déchets de sa production et les produits de la consomma- 
tion lui soient rendus. pour alimenter sa fertilité. Cette vérité 
est devenue élémentaire, et depuis longtemps la science l'a 
vulgarisée. » 

Tel était l'exorde de la plus étonnante des facéties qui 
eussent paru, jusqu'à ce jour, dans les annales du notariat. 
Les précautions oratoires de son auteur semblaient annoncer 
quelque sujet rabelaisien. Mais l'inquiétude de l'assemblée ne 
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fut pas longue ; l'énigme se tira d'elle-même ex naturalibus, 
et Tauditoire aussitôt se rassura. 

L'orateur visait simplement la culture de la Feuille 
d*annonces notariales. Il voulait la livrer à la consommation 
et en reprendre les déchets et produits, pour augmenter la 
fertilité du champ d'opérations du notariat, c'est-à-dire 
attribuer tous les avantages et bénéfiœs de la publicité aux 
notaires eux-mêmes. Il avait donc imaginé le notaire fermier 
d'avis et d'insertions! 

Ce titulaire ingénieux passait, à juste titre, pour un des 
notaires les plus savants, les plus remuants et, surtout, les 
plus utiles aux amis politiques. Ce fut cette dernière circon- 
stance qui fit échouer le projet soumis à la délibération de 
l'assemblée. On savait que le confrère avait ses entrées au 
ministère de la justice et y jouissait d'un crédit illimité. 
Aucune nomination, dans le nolariat de son arrondissement, 
ne se faisait sans son acquiescement ou sa coopération. 

Or, dès qu'il arriva à la conclusion de sa harangue 
maraîchère, on le soupçonna d'avoir accepté la secrète 
mission de porter un coup perfide à la presse hostile au 
cabinet ministériel. Ij'échec de cette étrange conception fut 
dès lors inévitable et eut un certain retentissement, car 
plusieurs journaux de l'époque s'en emparèrent, pour la 
livrer à la risée publique. 

On laissa donc aller le projet à vau-l'eau : il sombra 
définitivement avec le ministère que Uon croyait devoir en 
bénéficier. C'est pourquoi le pays fut privé de la fameuse 
Gazette du notariat, qui allait accaparer toutes les insertions 
notariales, source importante de bénéfices pour les journaux, 
politiques les plus répandus en Belgique et à l'étranger. Le 
monopole des insertions entre les mains des notaires eux- 
mêmes, tel était le but à atteindre! Toutefois, l'inveftteur 
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avait perdu de vue que son projet recelait dans ses flancs 
deux choses monstrueuses : le cumul des professions incom- 
patibles et le mercantilisme dans le notariat ! Fasciné, sans 
doute, par le merveilleux de son idée, il n'avait aperçu 
aucun obstacle, pas même la nécessité de réunir Yunanimité 
des intéressés, en pareille circonstance. Aussi n'a-t-on plus 
entendu parler, depuis, de la fameuse exploitation des 
annonces notariales par la corporation des notaires. 

La quatrième et dernière question qui fut portée naguère 
à Tordre du jour de cette chambre, consistait dans la créa- 
tion d'une espèce de bourse hebdomadaire du notariat, 
ayant son local au chef-lieu d'arrondissement et devant 
faciliter les opérations relatives aux demandes de fonds et 
aux placements hypothécaires. Cette conception était excel- 
lente et eût pu donner les meilleurs résultats, au point de 
vue de Xintérêt public; mais la réalisation en fut empêchée 
par Yinévitable esprit de concurrence qui divise les études, 
par la différence des cla^sses et par la diversité des ressorts. 
Ces empêchements nuiront toujours au succès de toute inno- 
vation heureuse. Cette fois encore, la proposition fut aban- 
donnée sans rémission. 

Voilà tout le travail accompli par la corporation des 
notaires délibérant en habit noir et cravate blanche, confor- 
mément à la tradition, pendant un quart de siècle! Les 
membres de nos Chambres législatives n'ont jamais cru 
nécessaire de revêtir leur habit de cérémonie pour doter le 
pays de lois de la plus grande importance : en quoi les 
chambres de notaires dérogeraient-elles, si elles suivaient 
l'exemple que leur donnent nos législateurs? 

Ce formalisme pointilleux est le résultat d'une apprécia- 
tion absolument fausse du prestige qu'il est censé devoir 
sauvegarder. En fait, il ne donne naissance qu'à un sot 
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décorum qui n'a de prise que sur les esprits superficiels et 
sur les caractères frivoles. 

Du reste, l'uniformité de la tenue ne vient-elle pas justifier 
aussi les protestations contre l'inégalité des ressorts formu- 
lées de toutes parts, dans le monde notarial? Elle ne répond 
point, ainsi, à la graduation que les privilégiés croient 
indispensable au salut de l'institution. 

D'autres traditions ne sont qu'un règlement relatif à la 
garde de la minute et au partage des honoraires, lorsque deux 
ou un plus grand nombre de notaires concourent aux opéra- 
tions d'une même affaire. Elles sont très souvent la cause des 
conflits regrettables qui surgissent journellement entre les 
collègues. Certaines fractions déterminent le droit ou la 
déchéance du confrère intervenant. Le privilège a naturelle- 
ment tous les avantages de son côté dans cette lutte pour la 
conquête de la somme ^intérêts la phis importante, et c'est 
ici surtout que se montre Tâpre concurrence dans toute sa 
laideur. 

On fait des démarches peu dignes; on emploie l'intrigue, 
pour réunir les conditions voulues qui puissent imposer 
l'admission au partage des bénéfices ; on cherche à se sup- 
planter; enfin, on se nuit mutuellement et l'on nuit surtout 
au respect qu'on doit à ses collègues, à leur considération et 
à la dignité de la corporation tout entière. 

Il serait prudent, pensons-nous, de renoncer à ces mes- 
quines subtilités qui laissent trop apercevoir au public la 
trame usée des vieilles traditions et l'illusion du prestige. 
A notre avis, des confrères, parmi lesquels existe l'estime 
réciproque, partagent amiablement les honoraires communs, 
mais ne doivent jamais se les disputer, ni chercher à s'en 
arracher les bribes. Ne serait-il point plus sage de laisser la 
minute non pas au plus ancien en exercice, mais à rétude de 
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la résidence où l'affaire a eu son point initial? Le public n'est 
pas à même de saisir la clef des petits problèmes à la solu- 
tion desquels se livrent les notaires lorsqu'il s'agit d'acte en 
compétition : en vertu de quel droit ces fonctionnaires 
transportent-ils l'affaire dans une autre étude? 

D'antre part, la raison et Vintérêt public veulent que, sous 
le régime actuel, Vâge du titulaire entre en ligne de compte, 
en cas de compétition entre notaires d'une même résidence; 
car, grâce au privilège et au favoritisme, les notaires les 
plus anciens ne sont pas souvent les plus âgés, ni par consé- 
quent les plus expérimentés. 

Quant aux honoraires, l'équité et la dignité, inséparables 
de toute fonction publique, en exigent le partage égal entre 
tous les collaborateurs d'un même acte ou d'une série d'actes 
dépendant d'une même affaire. 

On voit, par ce qui précède, que l'idéal d'une bonne 
organisation est loin d'être atteint, si l'on s'en rapporte à 
l'exécution de la loi organique du notariat, et que les preuves 
de l'imperfection de cette loi abondent dans notre pays, aussi 
bien qu'en France. 

Dès lors, pourquoi n'abolirait-on pas ces chambres de 
discipline, dont nous avons démontré si souvent, dans le 
cours de cet ouvrage, l'impuissance et l'inutilité? Nos voisins 
les ont supprimées, purement et simplement, pour les raisons 
qui existent également chez nous. Peut-on hésiter encore à 
en condamner le maintien, lorsqu'on est amené, comme nous 
le fûmes en écrivant ce chapitre, à les juger par leurs 
travaux? Conceptions vaines, parfois niaises, futilités, malins 
compérages, voilà tout ce que produisirent ces petits corps 
disciplinaires disséminés dans le pays en vertu du décret 
impérial du 2 nivôse an XII. 

Sans cesse préoccupés de la défense des privilèges, du 
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favoritisme et des avantages considérables résultant d'une 
position qui place le notariat au-dessus du droit commun, ils 
n'ont pas su provoquer, au bout de quatre-vingt-six ans, 
une seule réforme nécessaire, ou utile à l'intérêt public! Ils 
ont toujours été Yobstacle permanent à la revision de la loi 
de ventôse, à la disparition des lacunes et des imperfec- 
tions sur lesquelles l'attention de nos législateurs et de nos 
jurisconsultes a été si souvent appelée, depuis plus d'un 
demi-siècle. 
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CHAPITRE X 
Résumé des conclusions de Touvra^e 



Le notariat est un service public; il doit être organisé 
conformément à ce principe. La loi de ventôse, qui l'a orga- 
nisé pour la France il y a quatre-vingt-sept ans, est impar- 
faite et manque d!unité dans ses diverses dispositions. 
Depuis Tannée 1834, nos législateurs et nos jurisconsultes 
les plus éclairés en ont signalé souvent les lacunes et les 
imperfections, au point de vue de son adaptation à la 
Belgique. Des réclamations incessantes, des cris de détresse 
même se sont fait entendre périodiquement, de tous les 
points du pays, pour faire cesser un état de choses si 
lamentable. 

La résistance opiniâtre des intéressés au maintien du statu 
quo a seule retardé une réforme salutaire et urgente, toujours 
attendue. Si le public ne la réclame pas, c'est que, faute de 
connaissances spéciales, il ne parvient pas à formuler ses 
griefs, ni à donner, en conséquence, une forme générale aux 
plaintes que suscitent journellement une foule de cas parti- 
culiers. 

Pourtant, les privilégiés de la corporation font état de ce 
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défaut de manifestation apparente de la part des justiciables, 
pour ajourner indéfiniment la revision de la loi de ventôse. 
C'est pourquoi, prenant en mains la cause de Y intérêt public, 
nous avons dressé le réquisitoire qu'on vient de lire et résu- 
mons, dans ce dernier chapitre, les conclusions qui en sont 
déduites. 

Après de si nombreuses et de si anciennes protestations 
contre le régime actuel du notariat, il faudrait, certes, de 
l'audace, pour plaider encore l'inopportunité de la réforme. 
Cette tactique, connue depuis plus de cinquante ans, vien- 
drait, au contraire, en prouver l'urgence. Dans la lutte 
légendaire à laquelle se livrent les notaires des différentes 
classes, à ce propos, nous ne voyons pas pour quelles raisons 
le public devrait ajouter foi plutôt aux assertions des privi- 
légiés qxx'k la légitimité des revendications des sacrifiés. 

La loi de ventôse ne s'adapte pas à notre organisation 
administrative, ni à la hiérarchie judiciaire et, de plus, ne 
répond pas aux besoins de la société moderne. Elle est injuste 
vis-à-vis des onze douzièmes des notaires du pays; l'unité lui 
fait défaut; elle est insuffisante; enfin, elle n'est qu'un 
retour vers l'ancien régime et, par conséquent, se trouve le 
plus souvent en opposition avec l'intérêt de la généralité. 

Vaspirant au notariat n'est pas suffisamment préparé. 
Il lui manque les connaissances nécessaires pour remplir 
dignement son office. Il est urgent qu'on n'accorde de 
diplôme de capacité qu'à des docteurs en droit, à ceux qui 
ont fait des études complètes. Un stage consciencieux, déter 
miné d'une manière uniforme par la loi, chez un notaire 
doit précéder l'époque de la délivrance de ce diplôme 
L'examen subi à cet effet sera théorique et, spécialement, 
pratiqua. 

Le notaire doit être admis au régime de la liberté, comme 
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lavocat, comme le médecin. Si des objections sérieuses 
peuvent faire rejeter ce système, il faut que, nécessaire- 
ment, le notaire devienne un vrai fonctionnaire public, 
rétribué par Y État, au lieu de jouer vis-à-vis des justiciables 
le rôle équivoque que lui octroie actuellement la loi de 
ventôse. 

Quoi qu'il en soit, aucun régime ne sera plus inique et 
plus défectueux que l'organisation actuelle, dont nous avons 
fait lanalyse dans les chapitres qu'on vient de lire. 

La collation des places est vicieuse. Elle pousse à l'immo- 
ralité. Le privilège, le favoritisme et l'intrigiie y dictent la 
loi. Vintérêt public y est sacrifié à des irrégularités et à des 
défaillances de tout genre. La liberté mettrait un terme à 
cette triste situation. Le notaire vrai, fonctionnaire de l'État 
y échapperait plus sûrement encore, au moyen d'une, régle- 
mentation des titirs à V obtention des places. 

La question de ressort a toujours passionné et continue de 
passionner les notaires de la troisième classe. La solution en 
échoue régulièrement, d'une part, devant les manœuvres des 
privilégiés et, d'autre part, par suite de défaut d*entente sur 
rétendue à donner au ressort. Or, Yintérét public seul doit 
être consulté : on verra alors que, par suite de l'exiguïté 
du territoire de la Belgique et de la facilité qu'offrent les 
moyens de communication actuels, il n'y a plus lieu de 
conserver les barrières des ressorts judiciaires appliquées 
erronément au notariat. Car il n'y a pas de connexité entre 
la mission des tribunaux et les opérations quasi-matérielles 
du notariat. 

La division des notaires en trois . classes constitue simple- 
ment une série à' avantages pécuniaires au profit des privi- 
légiés et un empêchement constant pour le justiciable. 

La thèse de l'émulation salutaire à entretenir parmi les 
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titulaires du notariat repose sur une pensée puérile et sur 
une fausse allégation. 

L'assimilation de la classification des notaires à l'organisa- 
tion judiciaire est absurde, inexacte et maladroite : Les juges 
sont des magistrats payés par VÉtat, et leurs attributions 
varient selon l'importance et la nature de l'objet en litige. 
Les notaires, au contraire, ont tous la même compétence; 
leurs services ne peuvent différer entre eux et sont rému- 
nérés par le client. 

Ij intérêt public ne demande qu'une espèce de notaire. Il lui 
manque surtout un vrai fonctionnaire relevant de l'État. 

Le tarif des frais et honoraires n'est admissible que dans 
l'hypothèse de la rétribution du fonctionnaire par l'État. 

D'ailleurs, le tarif de 1807 est un anachronisme, à 
l'époque actuelle; et il y a lieu de reviser entièrement la loi 
sur la vente des biens de mineurs, en même temps que ce 
tarif suranné, pour les raisons que nous avons fait valoir 
dans la neuvième section du chapitre IV. 

La loi de 1816, combinée avec le tarif de 1807, ruine le 
mineur propriétaire de l'immeuble modeste, en favorisant le 
mineur millionnaire. 

Le ressort est devenu un obstacle journalier, partout où la 
population s'est accrue sensiblement. C'est pourquoi une loi 
d*exception a été votée en 1886, pour modifier partiellement 
le principe du ressort en faveur des notaires des faubourgs de 
Bruxelles. 

La même mesure vient d'être adoptée pour la banlieue 
d'Anvers. ^ 

. Donc, les différences de juridiction dans le notariat sont 
préjudiciables à Vintérêt public, et ces modifications locales, 
partielles, sont tout à fait insuffisantes, produisent même des 
résultats absuj:des. 
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Tous les notaires ont la même compétence : il est donc 
injuste de limiter différemment leur juridiction. En un mot, 
il ne faut plus de notaires de trois sortes, à honoraires 
gradués! 

Le choix de la résidence doit être laissé au titulaire, si 
VÈtat ne le rétribue point. 

Les minutes ne peuvent pas être l'objet de marchés^ de 
trafics entre particuliers et notaires. La vénalité des instru- 
ments d'une étude de notaire est immorale. Ces documents 
sont du domaine public et, comme tels, placés sous la sauve- 
garde de l'État. Ils doivent rester attachés à la place vacante, 
comme dépôt public, et ne peuvent faire partie de la succes- 
sion personnelle du titulaire défunt. 

L'action disciplinaire des chambres de notaires à l'égard 
des contrevenants à l'article 4 est illusoire, complaisante ou 
odieuse. 

L'agent d'affaires ne peut pas toujours être évité, ni expulsé 
de l'étude du notaire. Seulement, il doit être rémunéré 
directement par le client qui l'emploie. Le notaire de province 
est souvent à la merci d'un agent influent dans le canton. 
Cette situation déplorable ne pourra changer qu'en présence 
du fonctionnaire rétribué de TÉtat. 

Les chambres de discipline sont tout à fait impuissantes 
vis-à-vis des agents d'affaires et des notaires qui s'associent 
avec eux. 

Les associations clandestines qui se nouent entre notaires 
et fonctionnaires ou spéculateurs de tout genre, ne peuvent 
être empêchées que par la transformation du notaire pseudo- 
fonctionnaire public, en un véritable fonctionnaire à la solde 
de VÊtat et devant rendre compte à celui-ci de sa gestion et 
de sa recette d'honoraires. La loi de ventôse ne protège 
aucunement les justiciables, sous ce rapport. 
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Le cumul des fonctions de notaire avec celles de receveur 
particulier est incorrect, attentatoire à la dignité du fonction- 
naire et contraire à Vintérêt public. 

Il doit être interdit au notaire, sous peine de destitution, 
de faire des opérations de banque et de prêtei' personnellement 
à ses clients. Le notaire créancier ne peut plus instrumenter, 
ni directement, ni par l'intervention d'un collègue, dans les 
affaires où son débiteur a quelque intérêt. 

Pour obvier aux conséquences des disparitions, déconfitures 
et liquidations désastreuses, qui, depuis quarante ans, ont 
apporté la désolation dans un grand nombre de familles et 
semblent se multiplier au lieu de décroître, il y a lieu de 
créer une caisse des consignations du notaiiat, par arrondis- 
sement. 

Les greffiers actuels des chambres de discipline, les can- 
didats-notaires anciens ayant passé par un long stage, les 
clercs comptables des études actuelles, les notaires désireux 
d'un changement de position et le personnel de l'administra- 
tion centrale de l'enregistrement pourraient fournir immédia- 
tement les agents nécessaires pour ce nouveau service public. 

Les prêts d'argent faits par les notaires sont la véritable 
cause de Vinsuccès des prêts agricoles institués par l'État. 

Le notaire ne peut remplir en même temps son office de 
gérant des affaires privées et celui A' administrateur muni- 
cipal. Il y a incompatibilité évidente entre les fonctions d'un 
notaire et celles d'un administrateur communal conscien- 
cieux. Des abus ou des entraves sont inévitables dans 
Faccomplissement simultané de ces deux devoirs. 

Il est inadmissible qu'un notaire soit aussi investi des 
fonctions d'un juge de paix. Le bon sens et la loi de ventôse 
elle-même s'y opposent. La suppléance ne devrait jamais lui 
être dévolue. 
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Inorganisation des chambres de discipline est vicieuse. 
Leur action disciplinaire ne saurait s'exercer de façon impar- 
tiale. Elles devraient être remplacées par des chambres 
notariales provinciales, sans pouvoir disciplinaire. Leur 
suppression, comme en Allemagne, n'offrirait même aucun 
inconvénient. 

Il faudrait renoncer aussi aux traditions dites notariales, 
qui perpétuent le ridicule et l'absurde au sein du notariat. 

Toutes ces modifications au régime actuel peuvent s'appli- 
quer soit au système de la liberté, soit à la transformation 
du notaire en fonctionnaire rétribué. Leur introduction dans 
le notariat n'amènerait aucune perturbation dans ce service 
public. 

Le régime de la loi de ventôse conservé au notariat de 
notre temps a donné les résultats les plus fâcheux. Nous 
croyons, en conséquence, que le régime de la liberté lui 
serait préférable, parce qu'il repose sur des principes plus 
en harmonie avec nos lois nationales et plus conformes aux 
exigences de la moralité. 

Cependant, nos législateurs ne pourraient s'arrêter à une 
solution meilleure, au double point de vue de la sécurité des 
affaires et de Vintérêt du trésor, qu'en installant dans chaque 
canton une sorte de collège composé d'un magistrat, le juge 
de paix, et de fonctionnaires, les notaires et le receveur de 
l'enregistrement, chargé d'assurer l'honnêteté, la sincérité et 
la conservation des actes et contrats des justiciables. Ce 
collège n'aurait en vue que l'intérêt de la justice et celui de 
la famille et du pays, au lieu de constituer, comme on le voit 
actuellement, trois sortes de fonctionnaires, cherchant à 
supplanter leurs collègues et à échapper à leurs obligations 
envers la justice et l'État, selon leurs convenances person- 
nelles. 
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Or, pour atteindre ce but, il faut que le notaire soit le 
vrai fonctionnaire de TÉtat, à résidence obligatoire, mais à 

! juridiction étendue, juridiction dont les privilégiés ont 

proclamé l'excellence pour eux-mêmes. Le public retirerait 
de ce régime nouveau des avantages multiples et incontesta- 
bles : la facilité des transactions en serait la première consé- 
quence. Les notaires correspondraient entre eux pour la 

I conclusion des placements hypothécaires, pour l'acquisition 

ou la vente des propriéfës situées dans telle province, tel 
arrondissement ou telle commune. Un vrai service public se 
substituerait ainsi à cette funeste concurrence effrénée qui, 
souvent à Tinsu du public intéressé, enraye les opérations les 
plus simples et à laquelle on sacrifie, chaque jour, et le temps 
et les intérêts des justiciables. 



FIN 
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